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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Berne, 21 août. 

H n'y a pas eu de conférence hier, mais des pourpar-

lers entre les plénipotentiaires de France et de Sardai-

g"|e'
e
 4'régiment suisse, embarqué aujourd'hui à Naples, 

^
m

mi août à Marseille. ^ ^ ̂  

Dans la journée d'hier, il V a eu une conférence entre 

le plénipotentiaire sarde et M. de Bourqueney. 

Le roi de Naples se montre très loyal envers les Suis-

ses licenciés, Us reçoivent leur retraite dans les condi-

tions fixées par le décret du roi défunt. 

Berne, 22 août. 

L'embarquement du 4e régiment suisse à Naples s'est 

effectué dans le meilleur ordre, et les soldats ont été en-

tièrement payés. 1,669 soldats et 14 officiers composent 

l'effectif de ces troupes. Elles seront reçues à Marseille 

par le consul suisse. 
Vienne, 22 août. 

La Gazette officielle de Vienne publie une ordonnance 

impériale contenant les dispositions suivantes : Le com-

te de Recbberg conserve le portefeuille des affaires étran-

gles et devient président du conseil des ministres. Le 

baron de Hubner est nomme ministre de la police. M. 

Goluchow>ki prend le portefeuille de l'intérieur. Le ba-

ron Kempen, ministre de la police, est mis à la retraite. 

M. Bach se rend à Rome, en qualité d'ambassadeur. Le 

ministère du commerce est supprimé, et les divisions de 

son ressort sont réparties entre les ministères de l'inté-

rieur et des finances. 

Un article non officiel du même journal constate l'at-

tente générale dans laquelle se trouvent les habitants de 

l'Autriche, par suite des délibérations extraordinaires qui 

ont lieu en ce moment à Vienne. Cet article désigno les 

objets de ces délibérations. Ce sont la régularisation du 

contrôle des finances, le libre exercice du culte de la part 

des protestants et la régularisation de la situation des Is-

raélites, l'exécution des lois communales, et, plus lard, 

u»e représentation nationale par des Chambres. Le gou-

«inement manifeste l'intention d'élaborer ces projets 

« ec maturité, en évitant aussi bien des lenteurs qu'un 

empressement excessif. 
Turin, 21 août. 

Modene, 21 août. — L'Assemblée a décrété à l'unani-

Dn»i,;„ xwn au Piémont, et elle a fait ensuite des pro-

K" mons pour la confirmation de la dictature de M. Fa-

•et Pour un emprunt de 5 millions. 

j,. Modène, 21 août. 
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père de famille. 
III. Le droit incontestable, qui appartient atout pro 

priétaire de rechercher les eaux existant dans son fond, 

peut être modifié par l'établissement d'une servitude au 

profit d'un tiers. Ainsi il a pu être interdit à un proprié-

taire de faire d< s fouilles dans son fond s'il était constaté 

que ces fouilles étaient nuisibles au propriétaire inférieur, 

en ce qu'elles interceptaient à son préjudice les eaux de 

source traversant ce fond, et qu'il avait le droit de recevoir 

à titre de servitude ou de destination du père de famille. 

(Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 

Peyramont, du pourvoi du sieur Pestel contre un juge-

ment du Tribunal civil d'Avranches, du 3l août 1858.) 

RIVIÈRE. — BARRAGE. — DROIT DE PROPRIÉTÉ. — ACTE 

ADMINISTRATIF. — INTERPRÉTATION. 

Une Cour impériale qui, pour décider que le proprié-

taire d'une usine avait le droit absolu de barrer une riviè-

re et de la dériver en totalité à son profit, au préjudice des 

habitants de la commune, qui prétendaient avoir acquis 

par prescription, à titre de servitude, le droit de jouir des 

eaux qu'un ancien barrage n'absorbait pas en totalité, 

s'est fondé sur un acte de 1510, émané du duc de Lorraine, 

stipulant dans un intérêt général et de police, acte ayant 

sous ce rapport un caractère administratif, n'a-t-elle pas 

excédé ses pouvoirs et violé les lois des 24 août 1790 et 

16 fructidor an III? 
Préjugé dans le sens de l'affirmative par l'admission du 

pourvoi des sieurs Jacquemin, contre un arrêt de la Cour 

impériale de Nancy du 14 janvier 18ô9. M. Nachef, rap-

porteur; conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M* Paul Fabre. 

VENTE. — SUBROGATION AUX DROITS DU VENDEUR. — DÉ-

POSSESSION VIOLENTE PAR LE SUBROGÉ. — REVENDICA-

TIONS. 

Celui qui, dans une vente d'immeuble, s'est fait subro-

ger aux droits du vendeur, en payant le prix dû par l'ac-

quéreur, et qui, plus tard, s'est emparé violemment de 

l'immeuble vendu, n'est pas fondé à se faire maintenir 

dans la propriété et possession de cet immeuble, sous le 

prétexte qu'il n'a pas été désintéressé par l'acquéreur. Il 

doit, pour purger son indue détention, faire prononcer la 

nullité de la vente. Jusque-là, le seul propriétaire légal 

est l'acquéreur dont la dépossession n'a pas été pronon-

cée judiciairement. 
Vainement prétendrait-il encore que l'immeuble dont il 

s'agit lui a été revendu, si les juges ont décidé, en appré-

ciant les documents de la cause, que la prétendue vente 

n'a jamais eu rien de sérieux et que les parties n'ont pas 

entendu faire une vente. Cette appréciation des actes et des 

faits du procès échappe au contrôle de la Cour de cas-

sation. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant, 

Me de Saint-Malo, du pourvoi du sieur Du pic, contre un 

arrêt de la Cour impériale de Riom, du 19 mars 1858. 

ACTION POSSESSOIRE. — CHEMIN PRIVÉ. — AUTORISATION DU 

CONSEIL DE PRÉFECTURE. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Un jugement a-t-il pu, sans violer l'art. 23 du Code de 

procédure et sans appliquer faussement l'art. 49 de la loi 

du 18 juillet 1837, déclarer non recevable l'action pos-

sessoire intentée par des particuliers relativement à un 

chemin non classé, purement privé et d'exploitation, sous 

le prétexte qu'il était nécessaire que cette action fût ac-

compagnée de l'autorisation du Conseil de préfecture ? 

Le pourvoi du sieur Lhermet et consorts, contre un 

jugement du Tribunal civil d'Yssengeaux, en date du 13 

décembre 1858, qui avait prononcé la fin de non-recevoir 

dans les circonstances ci-dessus, a été admis au rapport 

de M. le conseiller Nachet, et sur les conclusions confor-

mes du même avocal-général, plaidant M° Béchard. 

ACTION POSSESSOIRE. — DOUTES ET INCERTITUDES DU JUGE.— 

RENVOI AU PÉTITOIRE. 

Le juge du possessoire peut-il, sous le prétexte de dou-

tes et de difficultés qu'il éprouve pour adjuger d'une ma-

nière certaine la possession à l'une ou à l'autre des par-

ties, se dispenser de recourir aux mesures d'instruction 

qui pourraient l'éclairer, 6e dessaisir de l'action portée 

devant lui et renvoyer les parties à se pourvoir au péti-

toire? 
Une telle manière de procéder ne constitue-t-elle pas 

un déni de justice ou tout au moins une violation des rè-

gles de la compétence en matière de complainte posses-

soire ? 
Admission, dans ce dernier sens, au rapport de M. le 

conseiller de Boissieux, et sur les conclusions conformes 

du même avocat-général, plaidant M* Reverchon, du 

pourvoi du sieur Bourqueney contre un jugement du Tri-

bunal civil de Ponlarlier, du 1" mars 1859. 

FAILLITE. — LETTRES DE CHANGÉ. — PAIEMENT EN MAR-

CHANDISES. — DÉFAUT DE PROVISION. 

Les marchandises expédiées au tiré dans les dix jours 

qui ont procédé l'ouverture de la faillite du tireur peu-

vent-elles être affectées au paiement des lettres de change 

antérieurement tirées et non encore échues? 
La Cour impériale d'Angers, par arrêt du 26 mai 1852, 

avait jugé que des marchandises expédiées dans les cir-

constances ci-dessus avaient pu recevoir une telle aflecta-

tion sous le prétexte que le tireur avait promis, au mo-

ment de la négociation, de faire trouver la provision chez 

les tirés, comme si la simple promesse de réaliser la pro-

vision pouvait équivaloir à la réalisation même. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Pecourt et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi des syndics de la faillite Gallard (M-Pie «vo-

cal). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 22 août. 

DROITS DE MUTATION. — LEGS PARTICULIER. — USUFRUIT 

RÉSERVÉ AU PROFIT DU LEGATAIRE UNIVERSEL. 

Le legs particulier d'une somme d'argent ne se trou-

vant pas en nature dans la succession, mais dont le paie-

ment intégral est garanti par les dispositions formelles du 

testament, ledit legs fait en propriété au légataire particu-

lier, et en usufruit pendant sa vie au légataire universel, 

n'est passible des droits de mutation qu'au décès du tes-

tateur ; il ne saurait, au décès du légataire universel, être 

considéré comme une charge de sa succession, et être 

soumis à de nouveaux droits. (Art. 4, art. 14, n° 8, art. 

15, n' 7, de la loi du 22 frimaire an VII; art. 1014 du Co-

de Napoléon.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Gautier, et con-

formément aux concl usions de M. l'avocat-général Ray-

nal, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu le 7 

juillet 1857, par le Tribunal civil d'Avranches. (Adminis-

tration de l'enregistrement contre Pinot. Plaidants : Mes 

Moutard-Martin et Huguet.) 

JR IMPÉRIALE DE PARIS (2° cii 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 17 août. 

UN REMISIER. — COMMERÇANT.— CONTRAINTE PAR CORPS. 

M. P... a été écroué à la maison d'arrêt pour dettes en 

vertu de deux jugements du Tribunal de commerce de 

Paris qui l'ont condamné par corps au paiement de deux 

billets à ordre d'ensemble 1,000 francs, et dont il s'est 

rendu appelant au chef de la contrainte par corps. 

M" Campenon, à l'appui de cet appel, a dit : 

Mon client n'a jamais été commerçant. Placé fort jeune à la 
tête de sa fortune, il a cédé aux entraînements d'une vie de 
luxe et de plaisirs. Il va sans dire qu'en maiu'e occasion l'é-
quilibre de ses recettes et de ses dépenses a été rompu. C'est 
alors que la bourse de ses amis lui étant ouverte, il y a puisé 

largement. 
Telle est l'origine de la dette pour laquelle il est aujour-

d'hui sous les verroux de CUchy. M. P..., toutefois, pensa qu'il 
était temps de donner uu autre emploi à ses capitaux. Il a 
donc fait des opérations de Bourse, souvent pour son compte, 
quelquefois pour des tiers, dans la seule vue de favoriser !e 
développement de la clientèle d'un agent de change de ses 
amis. Ce mandat officieux ne saurait constituer un fait de 
commerce; en tout cas, un tel mandataire ne saurait être dé-
claré commerçint qu'autant qu'il aurait fait sa profession ha-
bituelle d'être l'intermédiaire de tiers pour l'achat et la vente 
d'effets publics, ce qui ne saurait être imputé à M. P... Il est 
vrai qu'à un certain moment il a eu la pensée d'entreprendre 
une affaire qui l'eût constitué commerçant. Il s'agissait de se 
présenter au public comme intermédiaire pour la prise d'ac-
tions dans l'entreprise du canal de Suez, Il a, je le reconnais, 
lancé un prospectus à cet effet, mais cette entreprise a été par 
lui abandonnée aussitôt que conçue. Au reste, les billets dont 
il s'agit sont étrangers aces opérations; c'est un prêt d'ar-
gent fait par un ami à son ami, non commerçant, sans 
autre cause que les besoins personnels de l'emprunteur ; ils 
ne sauraient donc entraîner la contrainte par corps. 

Me Bouthemard, pour M. Simon, a répondu : 

Mon client est tiers-porteur, et o'a point à rechercher la 
cause des billets, s'il démontre que le souscripteur est un 
commerçant; car alors ses billets, jusqu'à preuve contraire, 
seront présumés légalement avoir été faits pour les besoins 
de son commerce. Or, M. P... reconnaît avoir lancé le pros-
pectus relatif à la prisa d'actions dans l'entreprise du canal de 
Suez. Certes.par là,il s'est présenté au public comme commer-
çant; mais il a fait plus. Sa profession habituelle consiste à 
faire'journellement des opérations de courtage et de change, 
comme intermédiaire d'agent de change, et moyennant re-

mise; en un mot c'est un remisier. 
Cette qualité n'est écrite dans aucun dictionnaire, mais elle 

n'en a pas moins cours daDs le monde de la Bourse. Au sur-
plus, M. P... explique lui-même ce qu'il est et ce qu'il fait 
dans' une lettre écrite à son créancier, lettre que la Cour me 
permettra délire; elle présente une esquisse large et piquante 
des mœurs d'un certain monde. La voici: ' i 

« Paris, 19 février 1858. 

« Mon cher Guguste, 
« Tu n'es qu'un animal. Envoie-moi donc le compte de ce 

que je dois. Je te connais tellement bon garçon, que tu pensais 
peut-êire me gêner en me mettant à même de t'envoyer une 

petite somme. 
« Sois sans inquiétude, c'est une bagatelle, et pour t'en 

donner une idée, depuis que je suis chez un ageut de change 
j'ai placé 20,000 fr., acheté mon mobilier 4.0UO fr., payé près 
de 6,000 fr. de dettes, et j'ai toujours chez moi un ou deux 
billets de mille qui me permettent de ne pas tout à fait mou-
rir de faim, et de souper de temps en temps avec les bons amis 
que j'ai toujonrs conservés à Paris. Je désire bien vivement 
te voir; tu es une de ces bonnes natures que l'on aime à 
rencontrer et dont on se souvient toujours, dans quelque po-

sition qu'on se trouve placé. 
«Les affaires, chez moi, moncher Auguste, n'excluent pas les 

plaisirs. Je me trouve, par mes relations d'affaires, ma posi-
tion dans le mon le financier et officiel, obligé d'aller pres-
que chaque soir dans le monde. J'y agrandis le cercle des 
connaissances qui peuvent ra'être utiles, et à un moment 
donné, il me sera facile de prendre femme (comme Framboisy) 
qui, par sa dot, me permettra de devenir agent de change 

moi-même. 
« J'ai assez d'intelligence pour cela, j'ai une assez belle 

gorge pour pouvoir crier à la corbeille: J'ai 30,000 ! — Je 
prends 50 Orléans! etc. Quant aux autres avantages, mes nom-
breuses et folles maîtresses ,se proposent de se réunir toutes 
pour aller demander à mon futur beau-père la main de sa 
candide et pure demoiselle. Il est probable qu'à ceue époque 
le nombre en sera assez important pour donner de moi une 
haute idée à ma fiancée. Ceci se passera en 1860 ; je t'invi-
terai à cette petite feus de famille. Les Auvergnats seuls res-

teront dans l'antichambre. 
« J'ai passé un carnaval charmant. Je suis allé, entre au-

tres, au bal que nous avons donné chez Véfour. Nous étions 
deux cents, tous remisiers chez des agents de change, pas mal 
d'agents aussi, trente ou quaraute banquiers de Paris. Ii y 
avait près de trois cents femmes appartenant à tous les théâ-
tres de Paris et au demi-monde le plus recherché. Tout le 
monde éiait costumé; un seul a voulu entrer en habit noir, 
on lui a fait prendre le costume d'un des cuisiniers de la 
maison. Les commissaires qui recevaient les billets étaient en 
suisses à la porte ; les autres, chargés de danser, en Espa-

gnols, j'en étais. J'ai le premier poussé un cancan féroce; ja-
mais je n'ai vu une danse pareille. On a soupé et levé des 
femmes plus qu'on n'en voulait. Pour ma part, j'ai pris cinq 

adresses et rudes. 
« L'un de mes amis avait un costume splendide de laideur. 

Un page, bottines dorées, maillot rose très sale, caleçon de 
bain, tunique velours cramoisi, rouge ou rose, giberne de 
garde national avec le coupe-choux et un petit manteau, oh! 
mais, superbe !.., en soie violette, et qui ne lui tombait pas 
plus bas que le milieu du dos. Quant à la coiffure, un béret 

orné d'une plume qui lui tombait sur l'œil. 
« A côté de cela, il y avait des rostumes qui avaient coûté 

12 à 1,500 fr. Un postillon Louis XV, un de mes amis, a payé 

le sien 1,500 fr. 
« Les femmes étaient admirablement costumées. 
« Enfin, cela nous a coûté d'entrée, souper, etc., 40 fr. à 

chacun, à chacun des agents qui sont venus, 100 fr.;aux ban-
quiers, 100 fr. Nous sommes restés jusqu'à onze heures du 

matin, eide là on est allé à la Bourse. 
« Voilà, cher ami, une de nos folles nuits. Ce récit, fait en 

courant, te donne une idée de notre petite existence. Mais 
c'est le beau côté de la médaille. Combien d'ennuis pour y 
faire les affaires de nos clients, et combien il taut s'occuper 
des intérêts énormes que nous avons chaque jour entre les 

mains !... » 

M. le président : L'affaire es! entendue. 

M. l'avocat-général a la parole. 
M. l'avocat-général Moreau a conclu dans le sens de 

l'arrêt que nous rapportons ci-après : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il résulte des documents de la cause que 

P... s'occupe à la Bourse de Paris de transactions journaliè-
res qui le constituent commerçant dans le sens de l'art. 632 
du Code de commerce, et que les billets dont il s'agit ont été 
souscrits par lui pour les besoins de ce commerce; 

« Confirme. » 

TIERS DÉTENTEUR. — NOTIFICATION AUX CRÉANCIERS IN-

SCRITS. — VENTILATION DU PRIX. NULLITÉ. 

i. La ventilation du prix ordonnée par Varticle 2192 du 
Code Napoléon, doit, à peine du nullité, être faite par le 
nouveau propriétaire dans ses notifications aux créanciers 
ayant des inscriptions particulières et séparées sur cha-
cun des immeubles vendus en bloc pour un seul el même 

jprix. 

H. Cette nullité peut être opposée aussi bien par les créan-
ciers ayant hypothèque générale que par ceux ayant une 

hypothèque spéciale. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant ; 

« La Cour, 
« Considérant que l'article 2192 du Code Napoléon, qui 

prescrit au nouveau propriétaire de pjusieurs immeubles dis-
tincts, acquis moyennant un seul et même prix, de déclarer 
dans ses notifications le prix de chaque immeuble frappé d'ins-
criptions particulières et séparées, par ventilation du prix to-
tal, ne distingue pas entre les créanciers ayant des hypothè-
ques générales et ceux qui ont des hypothèques spéciales; 

« Considérant que les premiers n'ont ni moins d'intérêt ni 
moins de droit que les seconds à connaître le prix de chacun 
des immeubles qui sont soumis à leurs hypothèques, et que 
cette veutilation est la seule base régulière et légale des sur-

enchères qu'ils voudraient exercer; 
" Considérant que les notifications faites par Hérault na 

contiennent pas la ventilation du prix de chacun des immeu-
bles par lui acquis, bien qu'ils fussent frappés d'inscriptions 

particulières et séparées; 
« Confirme le jugement du Tribunal civil de la Seine, qui 

prononce la nullité des notifications. » 

(Jurisprudence conforme : Cassation, 18 juin 1815 ; 

21 novembre 1853; Lyon, 13 janvier 1836; Paris, 30 avril 

1853; Contrâ, Bourges, 1" avril 1837.) 
Plaidants : Me Auvillain, pour Hérault; Me Taillandier, 

pour les époux Démange ; conclusions conformes de M. 

Moreau, avocat-général. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 22 août. 

INFANTICIDE. 

La fille Lecoultre est entrée dans la première quinzaine 

d'avril dernier au service des époux Tremblay, demeurant 

avenue des Champs-Elysées, 42. Elle était enceinte et 

dissimulait sa grossesse. Elle est accouchée dans la nuit 

du 24 au 25 mai, dans la chambre où elle couchait, sans 

avoir pris aucune précaution et sans implorer le moindre 

secours. Aussitôt la naissance de son enfant, elle lui a 

donné la mort, l'a enveloppé dans une chemise et un 

couvre pied, puis elle l'a caché entre la sangle et les ma-

telots de son lit où il a été bientôt retrouvé. Le cadavre a 

été soumis à l'examen du docteur Paul Lorain, en exécu-

tion d'une ordonnance du procureur impérial; et le procès-

verbal d'autopsie dressé par ce médecin, le lendemain, 

constate : 1° que l'enfant est né bien conformé, bien con-

stitué et au terme normal ; 2° que cet enfant est né viable ; 

3° qu'il a vécu pendant plusieurs minutes, qu'il est pro-

bable qu'il a crié ; 4" que sa mort paraît devoir être attri-

buée à un obstacle apporté brusquement à la respiration, 

et que des coups d'ongle observés au col indiquent assez 

quel a été cet obstacle ; qu'il avait une fracture au cra ie 

qui s'explique par une violence grave, et ne saurait guère 

s'expliquer par une chute. L'accusée a reconnu qu'elle 

avait entendu les cris de l'enfant, et elle a fait des aveux 

à peu p^ès complets. 
On voit que la première charge relevée contre l'accu-

sée consiste dans la dissimulation qu'elle a faite de sou 

étal de grossesse. Le concierge de la maison a déclaré 

qu'il avait supçonné cet état, et que voulant pressentir la 

tille Lecoultre sur ses intentions, il lui avait un jour de-

mandé en riant : « A quand la noce ? » et que celle-ci lui 

avait répondu : « Je ne veux jamais me marier; j'ai trop 

peur des enfants ! » 

Quelques jours après cotte réponse elle accouchait de 

l'enfant qu'on l'accuse d'avoir tué. 

Elle aurait pu, au moins, faire confidence de son état à 

sa sœur, en service comme elle à Paris, et qui est mère 

d'un enfant qu'elle élève. Ede ne lui parle de rien, et 

l'accusation voit dans ce silence l'annonce des mauvaises 
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intentions dont la fille Lecoultre était animée , et qui de-

vaient avoir leur effet au moment de l'accouchement qu'elle 

attendait. 

M. le docteur Lorain, qui a fait l'autopsie du cadavre 

de l'enfant, a reproduit à l'audience les constatations que 

l'acte d'accusation vient de faire connaître. 

Cependant il existe aux pièces un procès-verbal du 

docteur Raymond, dressé au moment même, duquel il ré-

sulterait que l'enfant n'était pas né à terme, et que le ca-

davre ne portait aucune trace de violences extérieures. 

Me de Barthélémy, défenseur de l'accusée, s'empare de 

ce certificat, et pose des conclusions qui tendent à ce que 

la Cour pose au jury, comme résultant des débats, la 

question subsidiaire d'homicide commis par imprudence. 

M. l'avocat-général Lafaulotte déclare s'opposera la 

position de cette question. L'incident est réservé par la 

Cour jusqu'au moment où les plaidoiries auront été en-

tendues. 

M. l'avocat-général Lafaulotte soutient l'accusation en 

s'appuyant sur les déclarations si nettes, si précises de 

M. le docteur Lorain, et il demande un verdict de culpa-

bilité. 

S'expliquant sur la question subsidiaire dont la posi-

tion est demandée par la défense, l'organe du ministère 

public dit qu'elle ne saurait résulter des débats, qui n'ont, 

en aucune façon, modifié le caractère de l'accusation. IJ 

repousse le rapport du docteur Raymond, parce qu'il est 

le résultat d'un examen superficiel, un peu léger même, 

puisqu'il déclare que l'enfant n'était pas à terme, quand 

il est eertaia^par le poids du cadavre et par sa longueur, 

qu'il était arrivé au terme de la gestation. D'autre part, le 

rapport a constaté l'absence de toute trace extérieure de 

violence, alors qu'il est constant que le crâne était brisé 

et qu'il y avait au cou une marque sérieuse de la pression 

que cette partie du corps avait subie. 

M6 de Barthélémy présente la défense de la fille Le-

coultre. Discutant les contradictions qui existent entre 

les rapports des médecins, il insiste pour que la Cour pose 

au jury la question d'homicide par imprudence qu'il a 

déjà soulevée. La Cour fait droit à ces conclusions. 

Le jury déclare la fille Lecoultre non coupable sur le 

fait principal d'infanticide, et coupable seulement d'homi-

cide par imprudence. 

En conséquence de ce verdict, la fille Lecoultre est 

condamnée à deux années d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Français, conseiller. 

Audience du 19août. 

ASSASSINAT ET TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

L'audience est ouverte à neuf heures du matin. 

L'accusé est introduit par les gendarmes. Tous les re-

gards se fixent sur lui et cherchent à examiner ses traits 

qu'il cache soigneusement dans son mouchoir en baissant 

la tête. Les nombreux témoins appelés tant par l'accusa-

tion que par la défense ne sont pas les moins empressés à 

voir sa figure et sa-contenance. Il s'était fait une réputa-

tion dans son village d'homme redoutable ; sa résistance 

à la force armée, sa fuite dans la forêt de Montaigut, sa 

retraite pendant dix-huit jours consécutifs, sa correspon-

dance à divers et écrire du fond de la forêt, la mise à sa 

recherche de plusieurs brigades de gendarmerie, les ef-

forts et ies habiletés qu/il a fallu déployer pour le saisir, 

constituaient autant de motifs de le considérer comme un 

homme exceptionnel. 

Après l'accomplissement des formalité légales, l'accusé 

répond aux premières questions de M. le président et dé-

clare se nommer Ennemond Carra, être âgé de vingt-

neuf ans, être domicilié avant son arrestation aux Ardil-

lals (Rhône). 

À ce moment nous pouvons saisir ses traits. Son front 

est protubérant, ses yeux sont petits, d'épais cils cou-

vrent ses paupières, de grosses lèvres, uue large bouche 

et une balafre bien marquée à l'angle de la joue gauche 

donnent à l'ensemble de sa figure un air sinistre. Quand 

il lève la tête, sa physionomie inspire l'effroi. Sa mise 

rappelle ces bohémiens dangereux qui parcourent les vil-

les et les campagnes. 

L'huissier de service apporte sur la table placée au-

devant de la Cour les pièces de conviction. Il dépose un 

fusil de chassé à deux coups ; c'est l'arme avec laquelle 

l'accusé a fait feu sur son beau-père et sur sa femme ; il y 

ajoute un paquet cacheté qui contient de la poudre et 

du plomb, ce sont les munitions abondantes que Carra 

avait emportées avec lui au fond des bois. 

Les témoins se retirent dans la salle qui leur est ré-

servée. 

M. le président fait donner lecture de l'acte d'accusa-

tion qui est ainsi conçu : 

« Le 12 avril 1855, Ennemond Carra épousa la fille du 

sieur Claude Edouard, cultivateur aux Ardillats (Rbône). 

Dans le courant de 1858, ce dernier ayant fait entre ses 

deux enfants un partage anticipé de ses biens, Carra vint 

habiter avec sa femme un appartement dépendant de l'ha-

bitation de son beau-père. 

« Une des stipulations du partage réservait à Claude 

Edouard le quart des « grosses récoltes » et des presta-

tions en nature, mais la culture de la propriété avait été 

laissée à la charge de l'accusé. Celui-ci ne travaillait pas, 

fréquentait les cabarets, et s'attirait souvent des reproches 

de la part de son beau-père et de sa femme. 

« L'accusé avait conçu une vive irritation contre ces 

derniers ; il avait fait entendre contre eux des menaces 

qu'il ne tarda pas à réaliser. 

« Dans la matinée du 4 juillet, Carra, à la suite d'une 

discussion très-vive, dans laquelle il avait déclaré à son 

beau-père qu'il le ferait comparaître devant le juge de 

paix, alla travailler chez le sieur Dupré, son voisin. 

« A une heure du soir, il aperçut en rentrant chez lui 

Claude,Edouard qui se reposait sous un arbre de son ver-

ger; il prit alors son fusil et s'écria: « Si vous ne sortez 

« pas de là, brigand, je vous tire dessus. » Le sieur 

Edouard répondit : « Il y a assez longtemps que tu me 

« menaces ; si tu veux tirer sur moi, tire, je suis assez 

» vieux pour faire un mort. » Suivant une autre déposi-

tion, Claude Edouard aurait prononcé ces paroles: « Tu 

« n'es pas assez hardi pour me tirer dessus. » Quoi qu'il 

en soit, l'accusé tira sur son beau-père, qui expira presque 

instantanément. On constata sur le corps de la victime 

trente-sixblessures causées par les projectiles. 

« Carra, toujours armé de son lustl, rentra de for-

ce dans l'intérieur de la maison, ou sa femme s'était 

enfermée, effrayée des menaces qu'il avait quelques ins-

tints auparavant proférées contre elle. Il la menaça de 

nouveau de la tuer. Mais elle saisit l'arme de l'accusé, et 

lui dit : « Tu
 veux

 donc me tuer? que deviendront nos 

enfants ? — Non, répondit-il , mais, pardonne - moi, 

i'ai tué ton père. » Puis il sortit pour se rapprocher du 

corps de sa victime. Sa belle-mère le repoussa avec indi-

^"«'cai'ra se retira, et prit un chemin qui longeait le ver-
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rcevant sa femme occupée à placer sur un ma-

fias le coi PS de son père, il tira le second coup de fusil 

sur elle,
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un uour toi >• La femme Caria reçut la charge 

Sa tête; mais la blessure, quoique grave, n'a pas élé , 

mortelle. 

« Après avoir commis ce double crime, l'accusé se ré-

fugia dans les bois; il avait emporté son fusil et des muni-

tions pour se défendre ; ce ne fut que le 22 juillet qu'il put 

être arrêté par la gendarmerie. 

« Carra a prétendu dans ses interrogatoires que le 4 

juillet il avait la tête troublée et qu'il nè se rappelle pas 

ce qui s'est passé. L'information lui donne sur ce point un 

démenti formel. En outre, les dépositions des témoins 

François Large et Claude Edouard fils établissent que de-

puis longtemps il préméditait son crime. « On me cher-

che querelle à chaque instant, disait-il à Large, et je vois 

bien qu'on veut m'éloigner de la maison ; mais si l'idée 

m'en prend, je les tuerai tous. » Il disait également à 

Ciaude Edouard fils, peu de jours avant le 4 juillet : « Que 

sa femme et son beau père lui faisaient toujours des ob-

servations qui l'ennuyaient, et qu'il finirait par les tuer 

l'un et l'autre. » 
« Carra a déjà été condamné, le 14 décembre f849,* 

par le 2" Conseil de guerre de la 8* division militaire,-à uu 

an de prison pour vol d'une médaille d'honneur. La bar-

barie avec laquelle il a commis l'assassinat et la tentative 

d'assassinat qui lui sont reprochés, nécessitent la répres-

sion la plus sévère. 

« En conséquence, Ennemond Carra est accusé : 

« 1° D'avoir le 4 juillet 1859, aux Ardillats, lieu des 

Essards, arrondissement de Villefranche (Rhône), volon-

tairement donné la mort au nommé Claude Edouard. Avec 

cette circonstance que ce meurtre a été commis avec 

préméditation. 

« 2" D'avoir, à la même époque et au même lieu, com-

mis une tentative d'homicide volontaire sur la personne 

de Marie-Benoîte Edouard, sa femme, laquelle tentative 

manifestée par un commencement d'exécution, n'a man-

qué son effet que par des circonstances indépendantes de 

la volonté de son auteur. Avec cette circonstance que 

cette tentative d'homicide volontaire^ été commise avec 

préméditation. 

« Crimes prévus et punis par les articles 295,296,297, 

302 et 2 et du Code pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

INTERROGATOIRE DE CARRA. 

M. le président : Vous venez d'entendre le résumé des 

charges qui pèsent sur vous. Maintenant vous allez nous 

expliquer les événements du 4 juillet. 

L'accusé : (Il baisse la lête.) Je ne me souviens de 

rien. . 

M. le président : Il est étrange que vous n'ayez pas 

conservé le moindre souvenir de cette fatale journée dans 

laquelle vous avez tué d'un coup de fusil votre beau-père 

et tenté de tuer votre femme en lui tirant un coup de fu-

sil qui lui a fait de graves blessures. Etiez-vous ivre? 

Aviez-vous perdu la raison? — B. Je vous répète que je 

n'ai pas souvenance de ce qui s'est passé. J'ai été si mal-

heureux que j'ai tout oublié. 

D. Aviez-vous eu, le matin, une discussion avec votre 

beau-père ou avec votre femme? — R. Je le crois, par-

ce qu'on me l'a dit, mais je ne m'en souviens pas. 

D. Y a-t-il longtemps que vous aviez chargé votre fu-

sil? — Je ne m'en souviens pas. 

D. Pour quel motif avez-vous tué votre beau-père? — 

R. J'étais si malheureux ! 

D. Aviez-vous à vous plaindre de votre femme? — R. 

Oh! beaucoup ! beaucoup ! (Il essuie ses yeux et semble 

pleurer.) 

Dr Que vous faisait-elle donc? —• R. Elle se conduisait 

mal ; elle aimait les jeunes gens et surtout son père. Je 

l'ai prise plusieurs fois en conversation criminelle. 

M. Vavocat-général : C'est bien invraisemblable! Un 

homme si violent que vous, qui ne parliez jamais que par 

votre fusil, auriez-vous toléré de tels actes? Vous n'auriez 

pas manqué de vous en servir et de vous débarrasser de 

votre beau-père, dont la présence vous empêchait de di-

lapider la fortune de sa fille. Votre femme, de l'aveu de 

tout le monde, s'est toujours bien conduite ; votre beau-

père était fort âgé et était atteint d'une infirmité qui lui 

interdisait les actes de débauche que vous avez l'audace 

de lui imputer. 

Il faut que MM. les jurés sachent que si dans le village 

de l'accusé quelqu'un a glosé sur la conduite de sa femme, 

c'est à l'instigation de Carra lui-même ; c'est Carra qui 

depuis quelque temps semait des propos et des rumeurs 

déshonorants sur le compte de sa femme; c'est Carra 

qui, ayant résolu de se débarrasser de son beau-père et 

de sa femme, essayait de se préparer, par d'odieuses ca-

lomnies, une excuse au crime qu'il voulait accomplir. 

M. le président : Avez-vous fait feu sur votre beau-père 

dans un moment où vous croyiez qu'il attentait à votre 

honneur? — R. Je ne m'en souviens pas. 

M. le président : 'Vous ne vous souvenez de rien de ce 

qui est à votre charge. Nous allons entendre les témoins. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Veuve Edouard. Ce témoin est la femme du sieur Edouard, 

tué d'un coup de fusil par l'accusé Carra, par conséquent, 

c'est sa belle-mère. L'accusé, qui baisse la tête et semble 

occupé à lire des notes manuscrites, se relève au son de 

la voix du lémoin et la regarde de côté. 

M. le président : Madame, racontez à MM. les jurés les 

événements qui se sont accomplis chez vous le 4 juillet. 

Le témoin : Faut-il commencer par le commencement et 

tout dire ? 

M. le président : Oui, il faut tout dire, et rien que la vé-

rité. Commencez à parler des faits qui ont précédé le 

crime. Dites-nous ce qu'a fait Carra le matin du 4 juillet. 

Le témoin : Le lundi 4 juillet, le sieur Carra, mon gen-

dre, alla de bon matin faucher le pré de notre voisin Du-

pré ;'il rentra vers un heure de l'après-midi ; j'étais dans 

l'intérieur de notre maison, lorsque j'entendis le sieur Car-

ra proférer contre sa femme, qui était sur le seuil de notre 

porte, occupée à choisir une salade, les propos les plus 

injurieux et menacer de la tuer si elle ne sortait pas de 

l'endroit où elle était. Un instant après, j'entendis un 

coup de fusil, il avait voulu lui faire peur, ou il l'avait 

manquée. Effrayée par ses paroles, je pris ma fille par le 

bras et la fis rentrer. Nous fermâmes ensuite les portes et 

feuêtres de la maison pour qu'il ne pût y pénétrer. Un 

court instant après je l'entendis dire à mon mari qui se 

trouvait dans le verger situé à peu de distance de la mai-

son : « Sors de là, où. je te tire dessus, » et mon mari lui 

répondit ces mots : « Tu es soûl, va te coucher ; d'ailleurs, 

tu ne serais pas assez hardi pour me tirer dessus. » Ces 

paroles ne furent plutôt dites qu'un coup de fusil se fit en-

tendre, et immédiatement après le sieur Carra pénétra 

dans la maison par une fenêtre de derrière dont il força le 

volet. En le voyant entier, armé de son fusil, sa femme, 

craignant qu'il n'en fît usage contre elle, se précipita sur 

lui en lui disant : « Malheureux ! tu veux donc nous tuer, 

que deviendront tes enfants? — Eh bien! répondis il 

aussitôt, je viens de tuer ton père, pardonne-moi! » A 

ces mots, j'ouvris la porte et je me dirigeai vers mon ma-

ri que je trouvai étendu dans le verger et couvert de sang. 

Je le questionnai, mais il ne put me répondre, et quelques 

minutes après il expirait. J'appelai ma tille, qui vint aus-

sitôt, ainsi que la mère et la fille Grio, deux de mes voi-

sines, qui m'avaient entendue appeler. 

Carra vint lui-même, etindignée du coup qu'il venait de 

faire, je pris l'un de mes sabots pour 1 en frapper^e 1 e-

loigner de mes yeux. Il partit en ae dirigeant du coté de 

la partie du bâtiment qu'il habitait; uou ni ̂
 a

'ors 

mon mari sur un matelas et nous étions encore toutes p es 

de lui, lorsque Carra, qui était rentre dans sa maison et y 

avait repris* son fusil, l'avait charge, passa dans le che-

min, et à peu de distance de nous, en disant a sa femme 

« J'ai tiré un coup à ton père, en voila encore un pour 
toi, » et il déchargea immédiatement après son fusil don 

le coup atteignit sa femme à la partie gauche de la tete et 

la lit tomber. Trois plombs m'atteignirent moi-même, 

mais légèrement, à l'épaule droiie, et trois autres percè-

rent mon chapeau de paille. Ce coup tire il s en alla, mais 

lentement, à travers les champs, emportant son lusil. 

D. Ce fusil était-il double? — R. Oui. 
D. Savez-vous si, après avoir tiré sur votre mari, il l a-

vait rechargé, lorsque, sur la menace que vous lui aviez 

faite de le frapper avec votre sabot, il était retourné dans 

-la maison? — R. Je le suppose, mais je ne l'ai pas vu. 

D. Est-ce que ce jour-là et au momeut où il revenait, 

vers une heure après-midi, de chez le sieur Dupré, il ne 

réclama pas à sa femme et à son père, le produit d'une 

récolte de colzas battus par eux dans la matinée, et cette 

réclamation ne fut-elle pas cause de la dispute qui s'enga-

gea entre sa femme et votre mari, et par suite de laquelle 

il aurait tiré sur eux ces deux coups de fusil? — R. J'i-

gnorais ce qui avait précédé les menaces qu'il avait faites 

à sa femme et à mon mari, et je ne les ai pas entendues 

parce que j'étais occupée dans l'intérieur de ma maison. 

D. N'avait-il pas des querelles continuelles, soit avec 

sa femme, soit avec votre mari? — R. Oui, et c'est tou-

jours lui qui les cherchait, ou bien c'était sur les observa-

tions que mon mari lui faisait au sujet de ses dépenses de 

cabaret et de sa jalousie contre sa femme. 

D. N'habitiez-vous pas les mêmes bâtiments que lui et 

votre fille ? — R. Oui ; mais nous avons chacun notre lo-

gement séparé. 

D. Ne cultivez-vous pas en commun la propriété que 

vous avez aux Ardillats, lieu des Essarts, et ne lui avez-

vous pas même cédé une partie de cette propriété pour 

vous acquitter envers lui des sept à huit mille francs de 

dettes qu'il avait payées en votre acquit? — R. Oui, et 

c'est devant Me Janson, notaire à Beaujeu, et non pas M" 

Rotton, notaire à Monsols, ainsi qu'on paraît vous l'avoir 

dit, que cet arrangement, dont je ne me rappelle pas au-

jourd'hui les conditions, a été fait. 

D. En mariant votre fille au sieur Carra, ne lui aviez 

vous pas constitué une somme de huit mille francs qui 

ne devait être payée qu'au décès de votre mari et du vô-

tre?—R. Oui. 

D. Cette constitution de dot et ses conditions n'étaient-

elles pas des causes de discussion ? — R. Carra, pares-

seux, ivrogne, voulait tout dépenser, et nous ne voulions 

pas. 

M. le président : Madame, l'accusé prétend que votre 

fille se conduisait mal et qu'elle avait des relations in-

cestueuses avec son père, votre défunt mari. Est-ce vrai ? 

Le témoin : C'est une infamie, mon pauvre mari était 

incapable d'une pareille faute ; il avait soixante-huit ans 

et était infirme. Ma fille s'est toujours bien conduite et 

personne dans la commune ne déposera du moindre fait 

attentatoire à sa moralité et à sa conduite. 

M. Benoit Dupré : Le 4 juillet, Carra vint chez moi le 

matin pour me prier de lui porter une lettre qu'il venait 

de faire pour son père à la voiture qui passe à peu de dis-

tance du hameau des Essarts, afin qu'elle pût être remise 

à la boîte de Beaujeu. Ce fut moi-même qui la portai et 

donnai au voiturier 15 centimes, qu'il m'avait remis, pour 

qu'il lui fît cette commission. A mon retour, je m'arrêtai 

dans mon pré où Carra fauchait avec mes deux fils, et 

pendant qu'il fauchait, je m'occupais à peu de distance 

d'eux à retourner le foin déjà coupé. Vers midi, il vint dî-

ner à la maison avec mes fils et moi. Après ce repas et 

vers une heure, il partit en nous disant qu'il allait, chez 

lui pour de là se rendre à Beaujeu, à l'effet de faire donner 

au sieur Edouard, son beau-père, par un huissier, une 

sommation d'avoir à lui remettre la récolte de colza qu'il 

avait faite pour lui et qu'il tenait sous clé en refusant de 

lui en laisser prendre possession. Un quart d'heure envi-

ron après son départ, j'entendis une détonation d'arme à 

feu ; je sortis, et je ne vis pas ce qui l'avait produite. 

Une seconde détonation n'ayant pas tardé de suivre la 

première, je sortis de ma grange et j'aperçus le sieur 

Edouard dans son verger, se tenant ua peu courbé et 

tomber immédiatement en disant à plusieurs reprises : Ah ! 

mon Dieu ! Je ne tardai pas à remarquer dans ce même 

verger la femme Edouard avec la femme Carra, sa fille, le 

sieur Carra lui-même et d'autres personnes du voisinage 

auprès dudit sieur Edouard qui venait de tomber. Le sieur 

Carra, dans ce moment, n'avait point de fusil dans les 

mains ; mais en revenant à sa maison il en prit un, se di-

rigea vers le chemin qui longe ledit verger, et tira sur sa 

femme, qui lui adressait quelques paroles que je ne com-

prenais pas, un coup de fusil qui l'atteignit à la tête. Puis 

il se dirigea à travers les terres et les bois voisins, son 

fusil en bandoulière. . * 

D. Allait-il à pas précipités? — R. Non. 

D. Comment se fait-il que vous ne vous soyez pas mis 

à sa poursuite pour l'arrêter? — R. Je ne me trouvais pas 

assez fort pour cela. 

D. Vous n'aviez donc pas de voisins qui auraient pu 

vous aider à cet effet? — R. Non. 

D. Est-ce que Carra vivait en mauvaise'intelligence 

avec le sieur Edouard son beau-père? — R. Oui. 

D. Sauriez-vous nous faire connaître les causes de cette 

mésintelligence? —
t
 R. Non. 

D. N'habitaient-ils pas la même maison ? — R. Oui, 

mais chacun avait son logement. 

D. Est-ce que le jour où il a tiré deux coups de fusil à 

son beau-père et à sa femme, il ne vous avait pas fait part, 

soit en fauchant, soit en dînant avec vous, de ce projet 

criminel? — R. Ni ce jour-là, ni auparavant, il ne m'a 
parlé d'un pareil projet. 

D. Entre le coup tiré sur son beau-père et celui tiré sur 

sa femme, n'est-il pas venu chez vous, et que vous a-t-il 

dit ? — R. Il n'est pas venu dans ma maison, mais il m'a 

dit dans le chemin qui joint le verger et dont je m'étais 

approché après le coup tiré sur son beau-père, qu'il ve-

nait de faire un mauvais coup; qu'il croyait qu'il n'avait 

qu'une capsule à son fusil et que ce fusil s'était trouvé 

chargé. Ce langage m'a été tenu en présence des sieurs 

Claude Gris père et Claude Gris fils, du même hameau. 

D. Ne viviez-vous pas vous-même en mauvaise intelli-

gence avec Edouard pèffe ? — R. Nous étions en froi-
deur. 

On entend ensuite plusieurs témoins qui racontent les 

mêmes faits dans des termes analogues. Plusieurs par-

lent des discussions nombreuses qui s'élevaient souvent 

entre Car, a et sa femme et entre Carra et son beau père-

on lui reprochait sa paresse et ses dépenses de cabaret. ' 

M° Janson, notaire à Beaujeu, raconte qu'il a été le ré-

dacteur du conirat de mariage des mariés Carra et d'un 

partage d'ascendants fait par les époux Edouard à leurs 

enfants Charles Edouard fils aîné et la femme Carra. 11 

pense que les termes, les conditions et l'exécution de ces 

contrats ont aigri l'accusé, et que le défunt a entretenu 

pette aigreur en reprochant à Carra ses dépenses de ca-
baret. 

Plusieurs gendarmes font connaître les recherches et 

les investigations auxquelles ils s. 

vrir Carra dans la foré! de 5£t£» 

voisins. Le jour, Carra demeura,, £ ie,1 * 

riture et gîte. 11 passa dix-huit i
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rer de la sorte ; les sieurs Bulliat 

î?!!^if^Suel Paysansvoisins et obi,!
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Desprès (Philippe) et autres lui -

peur ou par dévouement. C'est cheX ''Su 
a saisi le fusil, la poudre et le plomb „ • dlt> 
Carra. . 1 u 

mus 

A force de surveiller, Carra dut enfin . 

mains de la gendarmerie; cerné dans7 mbere 

de ses armes, il refusait de se rendre q ma
Wr " 

dre du premier étage, il sauta par la r
rl
N

 ; 

sur le brigadier de la gendarmerie afin H. 

son poids et de pouvoir se sauver Aurè* acca' 

pérée il fut enfin arrêté et mis à k HU, Une !m 
tice.
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Femme Carra. Cette femme a des traits r 1 

elle est âgée de vingt-cinq ans; elle 

blessures que lui a faites le coup de feu e
 e

H 1 
tempe gauche, on aperçoit les traces dès nï!e frr-'; 

noirci les chairs. Elle déclare qu'elle est ^qjj 

de l'oreille gauche par suite de la commn,- ̂ l 
éprouvée. "™oti
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Le témoin raconte les mêmes faits 

Edouard. Sa mère l'interrompt plusieurs f^
e
 '

a
 H 

tant. 013 en ̂  

M. le président : Votre mari prétend «mi,,, 
duisiezmal. 4liev°usvou

s 

La femme Carra : Mon mari est un fainéant 

lousait constamment et tournait en mal l
es

 ? 

simples. Quariiil
 :
me frappait, j'étais forcée ? S 

ver, et j'allais naturellement me réfugier che • 

et ma mère, où il pouvait venir me rejoindre )
 ^l0,

 fi 

tions qu'il élève contre moi sont des 'calonj *S 

suis toujours bien conduite quand j'étais jeutiefiii^ 

puis que je suis mariée. Personne ne peut tn'aH l; 

moindre
(
 reproche ; on peut interroger sur te • 

le village et toutes les personnes qui nous
 co

 Sli
J
tl 

aucune d'elles ne dira un mauvais mot sur m, "flaiss 
m

 COfflpJ Mon mari m'a écrit ses lettres, après le crime d 

de Montaigut, pour me dire qu'il avait fait dite
u

 1 

pour lui et pour moi à Ars. ne 

L'audition des-témoins à décharge a eu lieu 

Tous rapportent des faits analogues à ceux rjtf 

contés les premiers; dans le village et aux environs! 

sait que Carra se plaignait de sa femme et de son i? 

père. Sur la demande du ministère public M M 

dent demande qui avait,formé cette rumeur': le
9
 / 

pondent qu'ils l'ont entendu répéter par leurs voijf 

autres déclarent qu'ils tiennent de Carra lui-même 

propos dont ils déposent, mais aucun d'eux n'a
r(ffll 

et aucun d'eux ne croit que le sieur Edouard ait eu 

relations incestueuses avec sa fille. Enfin M. le maire 

d'autres habitants témoignent d'avoir entendu dire ïù 

qu'il voulait vendre tout ce qu'il possédait et s'en 

pays parce qu'il ne pouvait pas vivre en bonne in"J 

gence avec sa femme et son beau-père; it aurait 

déclaré à quelqu'un que si cette vie d'ennuis et de, 

sions ne finissait pas, il se jetterait dans son puits, 

L'audience est suspendue pendant quelques miaules. 

Carra, accoudé sur ses genoux, baisse la tête et sari 

feuilleter et parcourir un paquet de notes qu'il a m 

rées pour sa défense. Les dépositions des témoins1 

charge paraissent l'avoir contenté. 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée àl 

Plasman, avocat-général 

Selon l'organe du ministère public, le crime odiem «r{ 
ché à Carra mérite toute la sévérité de la loi. rares) 
adonne à l'ivrognerie, l'accusé fait la désolation de sa (et! 
et de sa famille ; il encourait de justes reproches, et c'est;* 
éviter ces reproches qu'il a tué son beau-père et teulèdtd 
sa femme. 

Depuis longtemps il méditait son forfait, il cherchait t] 
occasion de se débarrasser de son beau-père et de fa feM 

Dans ce but il propageait les bruits les plus nwlvrillamst 
les mœurs de ses victimes, et désirait une occasion appuie 
pour exécuter ses projets. Les témoins ont attesté que p,. 
sieurs fois il s'était écrié : « JJ m'en débarrasserai, je ta 
rai tous. » Sa correspondance éiablit qu'il méditait la mon: 
son beau-père et de sa femme ; il écrit qu'il n'y a rien aie 
qu'à se débarrasser d'eux. Il dit à son père: « Us Wj| 
faire un malheur... » 

Si Carra cherche à atténuer son crime en s'indignant «*■ 
la conduite de sa femme, qu'il accuse d'avoir eu des re»1 
incestueuses avec son père, rien n'établit cette audacieaa-
jure. Il est vrai que quelques témoins à décharge et mê* 
rumeur du village ont parlé de cette incondune, mais»» 
savoir que c'est lui qui, par ses paroles et ses di'sw 
cherché à ternir la réputation afin de se préparer UMWJ 

apparente du crime qu'il voulait commettre pour se deM* 
ser de son beau-père et être libre de dilapider, selon ses 

priées, la modeste fortune de sa femme. , u 

C'est Carra qui a répandu les calomnies qui circup| 
sa commune. Sa correspondance du fond de la forêt de 
taigut le dément et trahit son habileté à se défendre^ 
justifier. M. l'avocat général donne lecture de plusieurs 
écrites par l'accusé ; en voici quelques passages (iwus 

produisons en respectant le style et l'orthographe) : 

« Mon père, je vous dirait qu'il y a rien a faire le ' 
che matin quand je suis arrivé j'ai fait cette 
berger et peut être une heure'après ce que vous œ 
de lui dire et m'a envoyé faire f..... Voyez vous il 
d'autres moyens que de retirer ce qui ma partien p° 
davec cette salter... Ils men feront bien faire de"1 

je suis désespérez pour tout de bon. 
« Signé CARBA 

C'est là la preuve première de la préméditation, 

vocat-général. 

« Forest de Montegut le 9 juillet 1&
59 

« A Monsieur jeoffrais propriétair aux Ardillats 

dit! 

Mon cher cousins rati1 

heur 

Vous tous qui connessez mon ynocencesd'un 
connaisse1' 

desesp»' 1 qui mes arrivez sans avoir presque 
voila quelques temps que jetait tellement 
jetait foux par moment assez grandement. Ennn 

bié ie m 
chagrains et le trop d'ennuit ma fait troubler 
voir que cest homme ne pouvais me laissé la 
chait qua me faire de malheur qui faisait troubio "^M 

mon Epouse et moi à chaque instant, et que mou i 
laisser entréner par ces mauvais conseillées... jjplf 

Il m'a été impossible de me tenir toujours c!
esl

|à« 
car la buussole me tournez à chaque insiain et ^jM 

me suis manqué, tant que ma tête a tenu son V p\, 

avait pas de dangers que sela marive j'aurais pr I 
bandonnez plustol que de faire un coup comme 

« Brave concitoyens je viens ici et tous les Par
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invite, je crois que n'est lait sotiise dans la corn'
 s

\
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tenez estime de moi se n'est pas eu meilleure^ ■ \é^û 

me recommande à vous tous si vous trouvez qu J
 uS

 II 

signer mon épouse chérie, car je fais dire une et 1ueJl 
pour elle et pour moi que Dieu nous fasse la 6r*

ir
 efl 

la divine Providence que nous puissions nous 
lement en sagesse avec nos pauvres enfams, ] voU^ J 
tous mes chers paroissiens, et braves citoyen»^ ^ 

mé tous comme je vous estime tous, vous ë]è
™* tfjiï 

que vous signerez tous de puis vingts est un a
 ce

ii 
à S. M. l'Impératrice et à S. M. l'Empereur et.m ^.* 
celle des autres communes qui me chérisse u i^o' ̂  
signatures de bonne vo onte. Mes braves ami»

 coU
, 

.î*. i . .../i /Hlira... " 
sible que vous pourez, car le tems me dure-.. 

P'">tf 

l'i; Î étoile. Cher braves paroissiens ne m oubli P 

m'en fasse la g.âce je prierais Dieu un Jours

du

P fou'.^ufl 
termine ma lettre en vous embrassant ™us

 ue 

coeur bien chagrins avec très humbles resp<* 
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 tirez un «'■'P
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 sottise, mais depuis si 

'' je ne
 vou,a

 ' J'e me faisait de chagrin que je netui plus 
f lmps ?uei0"
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'e moi qui tait tant aimé et qui te chérit 

M
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 tients à toits tu peux faire faire une pé 
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« Signé CARRA. » 

l'avoeat-gé-
illet, 

épouse ce qu 
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 démonstration de tendresse, dit M. lWa 

iprès cette
 ]g commlssaire

 de police, le 17 ju 

|M " Itsurle compte de sa chère épouse ce qui suit : 
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„r le commissaire, , . 
« «on
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r
it une lettre à ma femme pour éprouve si elle 

,
 1 al

 iue
lques bons sentiments, mais je vois tout le 

8
ji encore 4 ^
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it M. le commissaire que ma femme est 
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.o r-réature qui y excite sous le soleil, point de p 

° t la suppasser, car ses la plus guenille qui y la P, 
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 ! nest que ce qu'il y a sous ses jupes que tait le 
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 et
 a sesenfants, s'est ce qui est l'hauteur qu il 
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 „ nour se (débarrasser de moi pour mieux faire 
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ursU1
 Elle est b.en contente de me faire arriver de 
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"M le commissaire. 
tf^M'ïioneur de vous saluer. 

, J'ai tB0U
 « CARRA. » 
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 ième de défense habilement organisé. H faut 

C'est
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, ^me, et surtout sa femme, pour le |sauver. Le 6 
cba^

er
'
sV

! de nouveau à sa femme et la prie de bien parler 
soûl, ''.^l'audience et de ne pas se fâcher s'il la charge 
no'jnuia ♦ nlnn explicite dans une lettre adressée du fond 

Mnnsieur Nolas, 
*
 m
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 ie

 je faire faire cette pétition Vous charge-
as voUS
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e
 ^

 tant yous l)0urez et
 ]

e pere enC
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rez '
a
 la victime, vous n'aurez pas besoin d'en faire 
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ftite-la seulement signé 
lecture 

que 
voulait 

ma femme ainsi 
mère si en cas il ne 

le7moraliserez et les prendrez de flatte » 

continue l'organe du ministère public, Carra avait 

prie'si vous plaît de faire signé 

Claude nion beau-frère et ma belle-mèr 

ire sa l 
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 t son

 père et sa femme, il avait prémédité ce dou-

res
olu de »

 doii g4 bjr le
 châiinaent que la loi réserve à de 

ty
e
f"ms Si les accusations injuriauses qu'il a ponées con-

œ
'
S
 femme et son beau-père étaient, non pas établies, mais 

<t vraisemblables, nous comprendrions, sans l'excu-
86

 crime et le jury pourrait lui accorder le bénéfice des 
Se
'' ^tances a'tténusuies ; mais des circonstances, atiénuantes 

Accordées à un pareil assassin soulèveraient l'indignation pu-

blique. 

jp Jules Dulac, avocat, présente la défense de Carra. 

Selon l'honorable défenseur, il ne faut pas verser du sang 
n.miauedu sang a été versé; Carra est digne de quelque pi-
ii/c'est l'inconduiie de sa femme et de son beau-pere, ce 
ont l'adultère et l'inceste qui l'ont rendu criminel. Jusqu'au 

llf 

•es-
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Siï 

■ait. 

tel 

util 

fit: 
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les:.' 
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elits 
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est l'inconduitede sa leinme et de son beau-pere, ce 

„,,'adultère et l'inceste qui l'ont rendu criminel. Jusqu'au 

4 juillet 1859, jour du crime, il s'était honorablement con-
duit- sa famille était estimée dans son village. Ses soucis et 
«malheurs ont commencé avec son mariage; sa femme a 
manqué à ses devoirs, son beau-père l'a mal conseillée et a 
eiecuié de mauvaise foi les conditions de son contrat de ma-
ria»!;; plus tard, le partage d ascendants qui a attribué un 

nréeipat à son beau-frère et l'a fortement lésé, lui a troublé 
le cerveau... il a perdu la tête, il n'a pensé qu'a sa vengean-
ce et le crime a éié commis... Ajoutez à ces éléments que le 
jour où il est devenu criminel, il ava4 fauché le pré d'un de 
ses voisins qui l'avait retenu à déjeuner et surtout à boire; 
ce voisin était brouillé avec Edouard père, il devait parler 
naturellement de leur haine commune; l'imagination de Car-
ra tut exaltée et sa raison s'étcllps». 

Ici Me Jules Dulac discute la cii constance aggravante de pré-
méditation et s'efforce de démontrer qu'. Pe n'existe pas. 
Carra ne songeait pas à sa haine lorsqu'il fut en quelque sor-
te provoqué par son beau-père qui, en son absence, s'était 
emparé d'une récolte de colzas dont il avait la moitié; il la 
réclama, elle lui fût refusée ; injures, menaces, déii, il saisit 
im fusil, et... 

« Au nom de ses enfants, au nom de sa famille honorable, 
en considération de ses tourments dans la famiie Edouard, 
Carra ne mérite pas la mort; le jury daignera lui accorder 
des circonstances atténuantes. » 

Après une brillante réplique de M. l'avocat-général de 

Plasman, à laquelle répond chaleureusement M
6
 Dulac, 

M. le président fait un résumé remarquable de cette lon-

gue atlaire et indique à MM. les jurés les questions aux-
quelles ils auront à répondre. 

Le jury rapporte, à sept heures, un verdict affirmalif sur 

toutes les questions : il est muet sur les circonstances at-
ténuantes. 
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En conséquence la Cour condamne Carra à la peine de 

a entendu sa sentence sans trahir la moindre é-motion 
",d a constamment baissé la tête et ne l'a même 

f, On.
 pour se retirer sous

 l'escorte des gendarmes, 
s» ^ annonce qu'il s'est pourvu en cassation. 

1" CONSEIL DE CUERRE DE LA" DIVISION MILI-

TAIRE DE CONSTANTINE. 

wrespondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 
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>dence de M. Jolly, lieutenant-colonel au 12» 

de ligne. 

Audience du 16 août. 
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"t les rejoindre dans lès premiers 

ls de 3 

jours de novembre avec des contingents du Souf. Leurs 

coureurs, leurs détachements coupèrent les communica-

tions entre B.4na et Biskra, massacrèrent des isoles et 

attaquèrent même nos convois. 

« Après la prise de Zaatcha, Si Sadoq comme Si Ab-

delhafidh demanda l'aman. Il envoya son troisième fils, Si 

Tahar à Biskra, et affecta ensuite de se renfermer dans 

sou rôle d'homme exclusivement religieux, évitant toute 

relation avec l'autorité française. Au mois d'août 1850, 

Si Abdelhafidh mourut, Si Sadoq devint dès-lors le chef 

et le personnage religieux le plus important de l'ordre. 

L'hostilité sourde de ce marabout n'était un mystère pour 

personne. 

« Dans l'historique du cercle dé Biskra de l'année 1852, 

le commandant supérieur s'exprimait ainsi : 

« II' est un homme sur lequel nous devons avoir les 

« yeux : c'est Si Sadoq bel Hadj, marabout des Ouleu 

« Youb, le Mokaddem des Khouansde Si Abderrahman, 

« l'héritier de toute l'influence dont jouissait Si Abdel-

« haldh dans l'Ahmar Kuaddou et de Zab Chergui. Si 

« Sadoq bel Hadj n'attend qu'une occasion favorable 

« pour entraîner les populations à la guerre sainte. Mal-

« gré les avances qui lut ont été faites, il a toujours re-
« fusé de venir à Biskra. » 

« Si Sadoq se livrait, en effet, à une propagande active; 

le nombre de ses affiliés augmentait tous les jours. Il 

sentit lui-même qu'il était compromis vis-à-vis des Fran-

çais : il redoutait d'être enlevé; aussi se tenait-il sur ses 

gardes. Jugeant la position de Timermacin trop voisine 

de la plaine, il abandonna ce village en 1853, pour aller 

s'établir à El-Ksar, qui est tout à fait dans la montagne, 
dans un pays difficile. 

« Rien ne justifiait les craintes de Si Sadoq. Il ne fut 

jamais rien entrepris contre lui ; il était propriétaire de 

palmiers à Sidi-Okba, de terrains de culture à Garlah. Il 

ne fut jamais menacé dans la possession de ses biens, et 

cependant les motifs les plu3 graves ne manquaient pas. 

On savait que Belkassem ben Lakhal, ancien tirailleur 

compromis dans l'affaire de Biskra en 1844, s'était retiré 

chez lui ; il avait donné asile à plusieurs malfaiteurs et 

notamment à Ben Hamana des Beni Maâfa, voleur renom-

mé, qu'il avait arraché des mains des serviteurs du caïd 

Si Ahmed- Bey. Mais on voulait éviter un conflit, et sur-
tout un conflit religieux. 

« Si Sadoq exploita l'espèce d'impunité dont il semblait 

jouir; il commua de dissimuler. « S'il n'allait pas voir les 

Français, disait-il, c'est qu'il était entièrement absorbé 

par les devoirs de la rebg on, complètement étranger aux 

choses d'ici-bas. Sous cette apparence de cénobite, il con-

tinuait d'étendre le cercle de ses affiliations. Sa renommée 
grandissait parmi les musulmans. 

« Dans ces derniers temps, l'attitude de Si Sadoq était 

un véritable embarras. Son influence religieuse, loi g-

temps restreinte à l'Ahmar-Khaddou, avait gagné le Zab-

Chergui et se propageait dans l'Aurès central et dans les 

tribus nomades. Tuue les moyens du reste lui étaient bons 

pour augmenter le nombre de ses Khouans. Contraire-

ment aux usages des chefs d'ordres, il affiliait les femmes; 

il tolérait dans sa zaouïa des réunions des deux sexes, 

qui n avaient pas lieu sans certains désordres, attrait de 

pius pour beaucoup; il accommodait ainsi à la fois et leurs 

plaisirs et leurs devoirs religieux. Il envoyait son chapelet 

à tous les gens turbulents, connus pour être prêts à tou-

tes les aventures. 11 était évident pour tous que Si Sadoq 

recrutait pour la guerre sainte et n'attendait qu'une occa-

sion pour jeter le masque. On ne saisissait pas moins tou-

tes les occasions d'essayer de ramener Si Sadoq bel Hadj 

à des idées plus justes et plus sages : on fit agir sur lui 

toutes les influences pour lui ouvrir les yeux sur les dan-

gers de la voie dans laquelle il s'engageait ; on fit tout 

pour dissiper ses craintes, si réellement il en avait. 

« Au mois d'août dernier, le commandant Seroka fai-

sant une tournée dans l'Ahmar-Khaddou, campa à Si-

Masmoudi, à quelques lieues de Si Sadoq. Si Sadoq lui. 

envoya son fils Si Tahar, qui protesta des bonnes inten-

tions de son père: « Ce sont, dit-il, ses ennemis qui le 

représentent comme opposé aux Français. » Le comman-

dant lui répondit : « Si l'on fait courir ces bruits sur Si 

Sadoq, c'est parce qu'il persiste à n'avoir aucune relation 

avec les Français, qu'il est le seul marabout qui gardé 

cette attitude ; il n'a qu'à aller soit à Biskra, soit à Batna, 

et tous ces bruits tomberont d'eux-mêmes. Ton père, lui 

dit—il, ne doit avoir aucun scrupule, puisqu'il a l'exemple 

des enfants de Si Abdelhafidh, de Si Ali ben Otsman de 

Tolga, de Si Mohamme i ben Aid de Temacin, tous grands 

marabouts, jouissant d'une profonde vénération, et qui 

entretiennent avec l'autorité française les relations les 
plus honorables. » 

« Tahar promit de rapporter à son père toute cette con-

versation qui, disait-il, ne pourrait plus laisser aucune 

inquiétude ni doute. Il croyait pouvoir répondre que son 

père ne tarderait pas à se rendre à Biskra. 

« Mais Si Sadoq en avait moins que jamais l'envie. 

« Nous allons le voir eufin sortir du rôleambigu qu'il a 

a joué jusque là, et son hostilité va se manifester par des 
faits. 

« Evitant avec soin tout ce qui pouvait porter ombrage 

aux susceptibilités religieuses, il était prudent avec les 

marabouts ; nous n'avions jamais interdit les visites que 

les affiliés ont l'habitude de faire aux chefs d'ordres, ni 

les quêtes que ceux-ci vont faire dans les tribus. Comme 

simple mesure d'ordre et de police, nous avions prescrit 

que les Khouans n'iraient jamais en grand nombre visiter 

leurs Mokaddems. Quand une circulaire de l'autorité su-

périeure prescrivit plus de sévérité, nous rappelâmes tous 

les Khouans et les chefs d'ordres à la stricte observation 

des prescriptions en usage. 

« Dans les premiers jours du mois de septembre 1858, 

ne tenant aucun compte de ces observations, Si Sadoq, 

suivi d'une foule de Khouans, se rendait à Narah, ville de 

rOued-Abdi renommée par son exaltation religieuse et 

son esprit de désordre; parcourant la vallée des Beni-bou-
1 

Himan et des Oulad-Daoud, il tint des réunions tumul-

tueuses où la question de la guerre sainte fut agitée. Si 

Sadoq se présentait comme persécuté par les Français ; 

il demandait si les gens de la montagne étaient disposes 

à le défendre. Les uns répondaient avec enthousiasme 

qu'ils étaient prêts à mourir pour lui ; d'autres recomman-

daient la prudence. Après une tournée de vingt-dt-ux 
jours, qui avait produit une grande agitation dans toute la 

région qu'il avait parcourue, Si Sadoq rentrait à sa zaouïa. 

Se sentant compromis, et cependant voulant endormir nos 

soupçons, il écrivit au commandant supérieur de Biskra, 

protestant toujours de ses sentiments pacifiques. Néan-

moins ne se fiant pas plus à sa position d El-Ksar qu il ne 

s'était tié à celle de Timermacin, il prolongeait son séjour 

au Guelâa-Djedida, son habitation d'été, situe dans une 

corse affreuse, à une heure au-dessus d El-Ksar. Les es-

prits étaient si remués qu'une crise semblait imminente: 

on fit tout pour la conjurer. 

« Aucune mesure ne fut prise, non-seulement contre Si 

Sadoq, mais même contre ses Khouans. Bien mieux, le 

caïd Si Ahmed Bey ben Chennouf, un des plus anciens a-

mis de la famille, lui fut envoyé pour le conjurer de ne 

plus persister dans une voie si funeste, quand les 1 Tan-

çais lui offraient toutes les facilites pour en sortir, tin 

même temps, le cadi de l'Oued Addi, S. Said, personnage 

vénéré pour sa science et sa sagesse, venait au nom gô-

me delà religion qu'il invoqua, l'engagera ne pasjit irer 

sur les musulmans les calamités d'une lutte impossible. 

0 Plusieurs fois, dans les sollicitations pressantes dont 
11 lut t objet, Si Sadoq parut ébranlé; mais son fils Brahim 

déclara qu il rie laisserait jamais son père partir pour Bis-

kra ; les Khouans jurèrent qu'ils combattraient pour lui. 

«Si Sadoq fit dire au commandant supérieur de Biskra 

qu il elait prêt à avoir une entrevue avec lui à Gartah. En 

même temps ses affiliés a laient dans la tribu des Lakdar, 
a Sld
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onçant cette entrevue ; ils recommandaient 
aux Khouans de se porter en masse à Gartah, d'y cacher 

leurs armes et d'être prêts à se défendre dans le cas où 

les Français voudraient profiter de cette entrevue pour 

l'arrêter. Un des cheiks de Gartah, plein d'anxiété, écrivit 
au commandant supérieur : 

On m'annonce que Sadoq vient à Gartah et que les Lakdar 
veulent y venir aussi en grand nombre et en armes. 

« On répondit au scheik de Garlah : 

Si Sadoq vient à Gartah, reçois-le bien; quant aux Lakdar, 
ils n'ont rien à faire dans ton pays; ne les y laisse pas entrer. 

« Mais Si Sadoq n'avait pas eu réellement l'intention 

de venir à Gartah. Le bruit de cette entrevue était un 

moyen d'agiter les esprits, de provoquer des manifesta-

tions, de compromettre le plus de monde possible. Il at-

tendait pour agir le retour des nomades du Tell. Si Sadoq 

avait des «ffiliés dévoués jusque dans la Smala du cheikh 

El Arab. Ceux-ci cherchaient-ils à se donner de l'impor-

tance, ou s'abusaient-ils eux-mêmes? toujours est-il que 

Si Sadoq s'imaginait que les nomades étaient prêts à ré-
pondre à son appel. 

« En attendant leur retour du Sahara, Si Sadoq en-

voyait partout des lettres qui étaient de véritables procla-

mations de guerre sainte; et comme si les lettres ne suf-

fisaient pas, son fils Brahim allait parcourir les villages de 

i'Oued-R' assira, réchauffant le zèle des Khouans qu'avait 
attiédi un moment les démarches du caïd. 

« Enfin les nomades arrivent, le moment semble venu. 

« Le 10 novembre, Lakdar ben Kriba, de la tribu des 

Lakdar, un des plus dangereux meneurs, lit sur le marché 

de Sidi Okba une proclamation de Si Sadoq : 

Lettre n° 11. 

A tous les Lakdar sans exception, et entre autres à Moham-
med ben Debech, à Si Lakdar ben el Mabrouk, à Si Moham-
med Srir, à Sid Abderrhaman ben Ouzzan, à Sid Ahmed ben 
Soul, à Sid Mohammed ben Nadja et à la totalité de la tribu 
des Lakdar Arab. 

Que le su.ut le plus complet de Dieu et que les grâces les 
plus grandes soient sur vous ! 

Votre dire au sujet de la guerre sainte nous est parvenu ; 
que Dieu vous récompense à cause de votre religion qui a pour 
base ces paroles : 

« Il n'y a d'autre Dieu que Dieu et Mohammed est son pro-
« phète. » 

Puisque vous n'oubliez pas ces paroles, c'est déjà beau-
coup. 

Les gens de la montagne sont comme vous d'un commun 
accord. A l'arrivée de notre lettre, soyez frères et aidez-vous 
mutuellement pour « Il n'y a d'autre Dieu que Dieu et Mo-
hammed est son prophète. » 

Est-ce que vous êtes aveugles, pour rester sous la domina-
tion du paganisme en vous humiliant? Comment le paganisme 
pourra-t-il changer de vos coeurs la parole très élevée ? Pour-
tant nous voyons Dieu avec nos yeux. Comment abandonner 
Dieu pour suivre les autres? Comment renoncer à Dieu qui est 
notre créateur, suivre les paroles des créatures ? 

Cela proviendrait du peu de croyance que nous avons en 
Dieu. Enfin soyez des hommes, le bien arrive. Les païens veu-
lent anéantir ces paroles : « Il n'y a d'autre Dieu que Dieu et 
Mohammed est son prophète », qui sont les bases de toutes 
choses, à tel point que personne ne les prononcera plus. Ven-
dez le monde pour acheter la religion ; la religion vaut mieux 
que vos enfants, que vos femmes et vos riohesses, car elle est 
le principe de tout cela. Si vous êtes d'accord pour la parole 
de Dieu, vous profiterez et vous jouirez de la conservation de 
vos femmes et du vos enfants. Si au contraire vous abandon-
nez cette parole, vous éprouverez des pertes, et vos femmes 
et vos enfants seront pris par le Roumi (que Dieu l'anéantisse). 
Jo vous engage à «e pas négliger la religion, car vous vous en 
repentiriez dans ce monde et dans l'autre. 

Salut de la part du cheikh et de celui qui a tracé ces carac-
tères son fils Brahim, que Dieu lui soit indulgeut ! Nous avons 
écrit la même chose à vos frères de l'Est. 

« Quand le cheikh Lakhal veut fairg.arrêter Ben Kriba, 

il se sauve chez Mohammed ben Salant riche propriétaire 

de Sidi Okba et mokad dem de Si Sadoq. Grâce à la com-

plicité de Mohammed ben Salah, Ben Kriba parvient à 
s'échapper. 

« Ben Kriba et son frère, les deux hachichi et une ving-

taine d'autres Lakdar, s'attendant à être arrêtés, se jet-

tent dans le jardin dit Haouizet e) Heunah, qui est sur la 

lisière de l'oasis de Sidi Okba. Ils s'y retranchent, tout en 

appelant le reste de la tribu à leur secours. Dans la nuit 

du 13 au 14 novembre, vingt et quelques tentes vinrent 

rejoindre les premières ; plus de deux cents individus ar-

més, des Lakdar, vinrent se concerter dans l'Haouizet 
Hennah. 

« Voici quel était le plan. 

« Tous les Lakdar devaient se réunir à l'Haouizet el 

Hennah et dans les jardins voisins. Mohammed ben Sa-

lah et les Khouans du quartier des Ouled Salah, qui se 

trouyaient justement en l'ace de ces jardins, devaient in-

troduire les Lakdar dans Sidi Okba, où emmagasinent les 

Lakdar et offrant de grandes ressources. Sa situation près 

de l'Ahmar Khaddou présentait un champ formidable et 

aux montagnards et aux tribus de la plaine. 

« Le 14, le commandant supérieur, ayant reçu l'ordre 

de dissiper le rassemblement de l'Haouzit el Hennah par 

les moyens indigènes, convoqua les cavaliers et les fan-

tassins des tribus du cheikh El Aarab et des Ziban. Le 

15, le caïd de Biskra Si Mohammed Srir, fut envoyé à 

Sidi Okba afin de maintenir cet oasis, de couper court aux 

intrigues des Ouled Salah, et de faire aux Lakdar une der-

nière sommation d'évacuer l'Haouzit el Hennah. Il leur si-

gnifiait que s'ils rentraient dans leur tribu on leur pro-

mettrait l'oubli le plus complet. Le délai était de 24 heu-

res. Les 24 heures expirées, ils devaient s'attendre à être-

regardés comme rebelles et à être traités comme tels. Les 

Lakdar répondirent que c'était le cheikh (Si Sadoq bel Ha-

dj) qui leur avait donné l'ordre de s'établir à l'Haouzit el 

Hennah, qu'ils ne voulaient pas en sortir avant de l'avoir 

consulté. » * 

[La suite prochainement.) 

TIRAGE DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les 

assises de la Seine qui s'ouvrirou' le jeudi 1
er

 septembre, 

sous la présidence de M. le conseiller de Bastard : 

Jurés titulaires : MM. Laplanche, architecte, à Batignolles; 
Pot au, rentier, à Passv ; Cheville, fabricant de brosses, rue 
des Francs-Bourgeois, 19; De Paris, propriétaire, rue Cau-
mariin, 71; Fréleaux de Pény, propriétaire, rue de Londres, 
40; Thibault, propriétaire, a Belleville; Jarry, épicier, à Pu-
teaux ; Coulvier-Gravier, astronome, au Luxembourg ; Béchu, 
fondeur en fer, rue Siint-Ambroise, 12; Pécaut, chef d'insti-

tution, à Batig .olles ; Delmas, médicin, rue Sainte-Anne 14 ; 
Creton, commissaire-priseur, boulevard Bfonne-Noaveile, 23; 
Bazin, marchand de laine, à Saint-Denis; l'oincetet, mar-
chand de charbon, rue du Cheinin-Vert, 4; Marchand, pro-
priétaire, à Montmartre ; Jauran 1, pharmacien, rue Kiclie-
lieu, 112 ; Prévost, marchand de nouveautés, à Montmartre ; 
Foucault, physicien, rue d'Assas, 34; Pannier, propriétaire, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 10; Rocourt, rentier, à Cour-
bevuie; Hollande, marchand de bois des îles, rue de Chareu-
lon 51 ; Balfert, propriétaire à Sceaux ; Lefaure, arquebusier 

passage Jouffroy, 20 ; le vicomte de Gombault, messager d'E-
tat, rue de Vaugirard, 36; Mortier, officier retraité, à Issy : 
Hochas, avocat, rue des Fossés Saint-Victor; 34, Graur-Mar-
ly, fabricant de bronzes, rue du Paro-Royil, 8 ; Dantigny ren-
tier , à Batignolles ; Dunouy, officier reiraiié'^à Bauguôlles ; 

Yvette, négociant, boulevard de Strasbourg, 11 ; Da.au pro-
P letaire a Montrouge ; Guichard de Noas, rentier, rue Saint-
Honore, 366; Vernon de Saint-Bruno, directeur des postes 
rue de l'Université, 126 ; Verillon, peaussier, rue Beaurepaire,' 
ji; Saunier, marchand de vin eu gros, rue de la Planchette 
23 ; Augouard, médecin, rue du Pas de-la Mule, S. 

Jurés suppléants : MM. Delarue, négociant en vins, rue 
Saint-Antoine, 187; Gélin, entrepreneur de menuiserie, rue de 
Grenelle, 39; Lambert, carrossier, rue Geoffroy-Saint-Hi-
laire, 12; Auby, rentier, rue des Filles-du-Calvaire, 8. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 AOUT. 

— Le sieur Charles Stokes a fondé, en 18S6, une so-

ciété ayant pour objet les négociations et opérations de 

banque et de crédit international, embrassant la clientèle 

de Paris, de la province et de l'étranger. Les statuts énon-

çaient un capital de 5 millions, le prospectus disait 20 

millions. Le sieur Stokes, gérant, a fait, par l'entremise 

d'un certain nombre d'agents de change, des achats et 

ventes d'inscriptions de rentes et valeurs industrielles ; 

en quatorze mois, depuis le 1
er

 janvier 1858 jusqu'au 

mois de mars 1859, ces achats et ventes n'éiaieht pas au-

dessous d'un chiffre de 58 millions, et ils,ont donné lieu 

à des courtages évalués à plus d'un million, dans lequel 

entreraient pour une somme de 182,000 francs les opé-

rations consommées par l'intermédiaire de M. Genty de 
Bussy. 

Celui-ci a réclamé de la maison Stokes et C
e
, mise en 

liquidation à la suite de la déconfiture de son gérant, un 
solde de 85,000 fr. environ. 

Cette maison a répondu que les opérations étaient per-

sonnelles au sieur Charles Stokes, et qu'en tout cas il n'y 

avait eu entre lui et l'agent de change demandeur que des 

jeux de bourse, illicites aux yeux de la loi. 

Le Tribunal de commerce a rejeté cette double excep-

tion ; spécialement, il a reconnu que le capital social fort 

considérable, le développement important des opérations 

permises à la société par ses statuts, avaient pu faire re-

garder par l'agent de change les opérations faites par le 

sieur Stokes comme n'étant pas disproportionnées avec les 
ressourci s ou les relations de la société. 

Sur l'appel porté devant la première chambre (prési-

dence de M. le président de Verges), M" Desboudet a re-

produit les moyens qui avaient échoué devant le Tribunal, 

et qui ont été de nouveau combattus par M
e
 Mathieu. 

M. l'avocat-général Barbier, tout en condamnant les 

jeux de bourse, a fait remarquer qu'il importait de ne pas 

détruire, sous prétexte de les anéantir, ces spéculations 

de bon aloi qui font l'aliment légitime et naturel du cré-

dit public ; et il a pensé que le Tribunal avait apprécié 
convenablement les faits. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a confirmé 

purement et simplement le jugement attaqué. 

— Les commerçants de Paris ont, dans les quartiers 

populeux, l'habitude d'annoncer l'objet de leur commerce, 

par des enseignes ou écriteaux , et quelquefois en outre, 

par des montres ou vitrines où des spécimens de leurs 
produits sont exposés. 

Le bon goût et la pudeur publique ne sont pas toujours 

respectés dans ces exhibitions, et nos voisins les touristes 

anglais laissent échapper { lus d'un s'choking à l'aspect de 

certaines excentricités industrielles. Voici, par exemple, la 

montre-enseigne de la veuve Beaufort, placée à l'entrée 

de la maison située rue Saint-Denis, au n° 312, sur la-

quelle on lit, en caractère gros et -lisibles : Baudruche 
préservatif, etc., etc. 

Le principal locataire de la maison, un honorab'e né-

gociant, M. Tallard, a fait demander en référé, par W 

Duval, son avoué, la suppression de cette enseigne, com-

me placée contrairement aux prescriptions du bail, et 

surtout comme contraire à la morale publique et aux 

bonnes moeurs. Mme veuve Beaufort est venue soutenir en 

personne la parfaite innocuité de l'annonce de sa mar-

chandise exotique ; suivant elle, ce sont des échantillons 

d'une passementerie spéciale, qui peuvent être annoncés 
sans faire rougir personne. 

Après ces explications contradictoires, M. le président 
a ordonné la suppression de l'enseigne. 

— On nous signale quelques erreurs de chiffres qui se 

seraient glissées dans le compte-rendu que nous avons 

publié, dans notre feuille du 21 courant, des débats en-

gagés devant la 7
e
 chambre du Tribunal correctionnel, et 

du jugement rendu par ce Tribunal dans une affaire d'a-

bus de confiance envers la Caisse de la boulangerie. 

Nous avons dit : « Les avances de la Caisse s'élèvent à 

72 millions ; d'après les calculs faits, 54 millions auraient 

dû déjà lui être remboursés, et elle n'est rentrée que dans 

38 ou 40 millions. Elle reconnut donc une fraude évi-
dente. » 

D'après les renseignements qui nous sont transmis, 

pendant la période des avances faites par la Caisse, les 

différences payées se sont élevées jusqu'à 16 cent, par 

kilog de pain, et le total des avances faites au public était, 

à la fin des trois années de disette, de 53 millions. 

Les recouvrements opérés par voie de surtaxe de 

3 c. Ii2, en moyenne, par kilog., se montent à 31 mil-
lions. 

Quant au préjudice que les dissimulations des boulan-

gers ont pu causer à la Caisse, il est sans importance, re-

lativement au chiffre des recouvrements effectués, et les 

fraudes comme celle qui a motivé la condamnation du 
sieur Epiuette sont des exceptions. 

M
e
 Gatineau, avocat des syndics de l'arrondissement 

de Saint-Denis, a plaidé, non pour la Caisse de la,boulan-
gerie, mais au nom des boulangers. 

La Caisse de la boulangerie ne s'était fait représenter 
par aucun avocat. 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DU-RHÔNE.— La déplorable manie qu'ont cer-

taines personnes d'avoir toujours leurs armes chargées, a 

failli faire hier plusieurs victimes. Vers cinq heures du 

soir, deux des omnibus qui font le service de Montredon 

venaient de se croiser dans le chemin de Saint-Giniez, 

lorsque la détonation d'une arme à feu se fit entendre dans 
la voiture qui se rendait à Montredou. 

Cette détonation avait été produite par un fusil qu'un 

monsieur tenait devant lui. Il paraît que le chien de l'ar-

me ayant été mis en jeu par un mouvement de la voitu-

re, s'était abattu sur la lom ère qui, bien que n'ayant pas 

de capsule, s'est trouvée avoir assez de poulre fulmi-

nante pour dét. rminer l'explosion. Ce bruit, comme ou le 

pense bien, produisit aussitôt une émotion facile à com-

prendre chez les voyageurs des deux omnibus, qui firent 

arrêter la voiture pour s'informer du résultat de l'événe-
ment. 

Heureusement le coup qui, avait fait un trou énorme 

au plafond de la voiture, n'avait que légèrement atteint 

une des pei sonnes assises sur la banquette, qui
 a

 eu seu-

lement a déplorer la perte des basques de sa redingote 
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percée en plusieurs endroits. Mais une femme qui se trou-

vait dans l'omnibus où avait eu lieu la détonation,croyant 

sans doute à un malheur, fut prise d'une attaque de nerfs 

qui obligea ses compagnons de route à la transporter dans 

une maison du quartier de Saint Giniez. 
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Crédit foncier de Fr. 660 — 

Crédit mobilier.... 820 -

Comptoird'escompte 613 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1856 85 56 

— Oblig. 1853,30io 54 — 

Esp.3Ô;0 Dette ext. 

— dito, Dette int. 41 3)4 

— dito, pet. COUD. — — 

— Nouv.3 0j0Di%. 327)8 

Rome, 5 0(0 — — 
Naples (C. ftothsc). 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 50 millions. 1140 — 

— de 60 millions. 465 — 

Oblig. de la Seine... 218 75 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux. — — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, Ca Parisienne . 

Omnibus de Paris... 

C" imp. deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. 

Ports de Marseille.., 

240 — 

47 50 

98 75 

815 — 

887 50 

30 ■— 

38 78 

1K0 — 

CHEMÏNa Dï Fia COTÉS AU PASQUBT. 

1355 — 

921 25 

810 — 

650 — 

ParisàLyonetMédit. 865 — 

507 5!) 

557 50 

530 — 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Bességes a Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

475 

555 — 

410 — 

502 50 

ÉCOLE SUPÉRIEURE DU COMMERCE. 

Boulevard des Filles-du-Calvaire, rue Saint-Pierre-

Popincourt, 24, à Paris. 

Dirigée pendant vingt-cinq ans par M. Blanqui, mem-

bre de l'Institut, cette Ecole est la seule en France qui soit 

exclusivement consacrée aux études commerciales ; elle 

est placée sous le patronage du gouvernement, qui entre-

tient des élèves boursiers, et sous la surveillance d'un 

conseil de perfectionnement composé de membres de l'Ins-

titut, d'anciens ministres, de sénateurs, de conseillers 

d'Eiat, de banquiers, de négociants, sous la présidence de 

M. le ministre du commerce et de l'agriculture. 

L'enseignement de l'Ecole comprend depuis les leçons 

de grammaire, d'écriture, d'arithmétique, de géographie 

et de comptabilité, jusqu'aux cours de droit commercial 

et maritime, d'économie industrielle, toutes les connais-

sances nécessaires pour former des comptables, des ban-

quiers, des négociants, des administrateurs. 

Le grand nombre des élèves étrangers qui se rendent 

chaque année, de tons les points du monde, dans cet éta-

blissement, en fait l'Ecole pratique la plus utile pour les 

langues vivantes et assure aux jeunes gens pour l'avenir 

les relations d'affaires les plus étendues. 

L'école reçoit des élèves pensionnaires de quinze à 

vingt-cinq ans, au prix de 1,600 fr. 

On peut s'adresser pour les demandes de renseigne-

ments tt les prospectus à l'administration de l'Ecole, bou-

levard des Filles-du-Calvaire, rue Saint-Pierre-Popin-

court, 24, à Paris. 

— Toutes les garanties de succès et de solidité sont ac-
quises aux DENTS artificielles FATTPT, dentiste, 255, rue 

Saint-Honoré. On ne saurait, en effet, rien voir de mieux 

fait et de plus commode que les Dentiers exécutés et posés 

par cet habile dentiste. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Français, les Doigts de Fée, 

comédie en cinq actes, de MM. Scribe et Legouvé. On com-

mencera par le Philosophe sans le savoir, comédie en cinq 

actes, de Sedaine. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Fille du régiment, 

opéra-comique en deux actes, paroles de MM. de Saint-Geor-

ges et Bayard, musique de Donizetii; Mlu Pannetrat remplira 

le rô'e de Marie et Juurdan celui de Tonio. Le spectacle sera 

complété par ie Rosier et les Rendez vous Bourgeois. 

— La pièce de la Voie Sacrée au tlnâtre de la Porte-Saiut-

Martin prend des proportions colossales. Ce panorama fidèle 

de la campagne d'Italie attire chaque soir une foule attentive 

et passionnée qui bal des mains à la reproduc ion de. ces corn 

bats, pa;,es immortelles ajoutées à notre histoire et où le sol 

dat lui-même retrouve ses plus récents «t ses plus chers sou-

venirs. 

eu» 

— Au théâtre de la Gaîté, tous te 

demie, les Pirates de la Savane. L'intérêt m • Sept h 
des situations, le pittoresque des détails |"'?saut

 el 

des artistes, Dumaine en tête, la gentille- JJU remar
0

Uleoa 

génie, la splendeur des costumes, des d-cor»
8

- '
a

 Petu.ïVhlï 

en scène, tout justifie le succès de vogu» c-bte 61 ue U 

ouvrage de MM. Anicet Bourgeois et Ferdinand if '
e
 ̂  

'«I 

SPECTACLES DU 23 AOUT. 

OPÉRA.— 

FRAOKÇAIS. — Les Doigts de Fée, le Philosopha 

OPÉ«A-COMIQUE. — La Fille du Régiment 'l
e

 R • 

VACMDKVILLK. — Les Honnêtes Femmes. ' 08ler. 

VARIÉTÉS. — Les Chevaliers du Pince-Nez. 

GYMNASE.— Le Brigadier Feverstein, Risette r 

PALAIS-ROYAL. — Paris voleur, le Bras d'Erne^^-l 

PORTE-SAIKT-MARTIB. — La Voie sacrée. 

ÂMBICU. — Les Fugitifs. 

OIITÉ. — Les Pirates de la Savane. 

CIÏOGK IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — Les Typographes parisiens, l'Ordonnant 

FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka, Vend I' 
BouFFES-PARisiENSfChamps-Elisées). — L'Ômelett r 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes 6' ^a 

BEAUMARCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DEL'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres a 8 h 

HIPPODROME. — Riquet à la Houppe, grand succès 

PUÉ CATELAN. — De 3 à 6 heures, concert par i
a m

' ■ 

guide*, spectacle et jeux divers, photographia^ 
taurani. ' Ca'é-fe,. 

BoiiERT HOUDI.N. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastim 

périences nouvelles de M. Hamilton. ^Ues' Et. 

CONCERT MUSARD (Champs Elysées, derrière le Palah 

dustrie). — Tous les soirs, de 8 à 11 henres corn 
menade. Prix d'entrée : 1 franc. ' en> 

"t, 

Pro-

Verates immobilière*!. 

AUDIENCE DES CHUES. 

DIVERS IMMEUBLES A LY03J 
Etude de M" BISET, avoué à Lyon, rue Cons-

tantine,13. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de Lyon, au Palais-de-Justice, le samedi 

10 septembre 1859, à midi, eu neuf lots, sans 

enchère générale, 
D'ISIiiSEUlBIiES sis à Lyon, composés-. 

Le 1er, de l'ancien CHATEAU de la Thibau-

dière, sis à Lyon, rue des Asperges, 25, avecl,200 

mèires de terrain et diverses petites constructions. 

Mise à prix: 23,000 fr. 

Le 2e, d'une 5MAISON, rue Saint-Jérôme, avec 

cour. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

Le 3e, d'uue SiASSffiST, rue Creuzet, 18, avec 

couverte. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

Le 4e, d'une IWLH§SOI%', même rue, 29, entre 

cour et jardin. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Le 5e, d'une MAISON, sise avenue de la Tbi -

baudière, 34. 

Miseàifrix: 20,000 fr. 

Le 6e, d'un TERRAIN d'environ 1,500 mè-

tres, entre les rues Montesquieu et de la Thibau-

Mise à prix :**" 10,000 fr. 

Le 7% d'un TERRAIN d'environ 500 mètres, 

BYenue de la Thibaudière. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

Le 8% d'un TERRAIN de 1,500 mètres, en-

tre la rue Grillet et le clos Saint-Lazare. 

Mise à prix: 12,500 fr. 

Le 9% d'un TERRAIN de 830 mètres, sis 

rue Montesquieu. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A St* BRET, avoué poursuivant, rue Cons-

tantine, 13, à Lyon ; et à Me Chapuis, avoué coli 

citant, place Impériale, 44. .(9808) 

di 31 août 1859, deux heures de relevée, 

D'une MAISON à Belleville (Seine), boulevard 

de Belleville, 4. Revenu brut : environ 3,295 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à M s CH.4EVE.11! et Devant, 

avoués. (9797) 

MAISON A BELLEVILLE 
Etude de Me CjHA.UVEA.fJ, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 84. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercre-

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

HÔTE: PARIS 1111 E, iOSS suMailîis. 

Etudes de Me RIVIÈRE, avoué à Marseille, et 

de M* IRU.1IAS, notaire à Paris. 

Vente aux enchères, sur licitation entre ma-

jeurs et mineurs, en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 6 septembre 1859, de : 

1° Un IIOTEE à Paris, me Uffitte, 25. Re-

venu : 21,000 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

2" La TERRE RE H03JFFEY, située aux 

portes de Barnay (Eure), consistant en maison de 

maître, terres, prés, bois, taillis, futaie, moulin 

et filatures, d'une contenance de 398 hectares 65 

ares 61 centiares. Revenu de 35,914 fr. 

Mise à prix : 830,000 fr. 

3° Et d'un SOIS FUT.AJK sur tailiis, sis à 

Bannières (Seine-et Oise), touchant à la forêt de 

Rosny, contenant 73 ares 74 centiares. Produit : 

4,880 fr. 

Mise à prix: 110,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements ! 

A Paris, audit Me OCMASS, notaire, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8 (porte Saint-Denis), dépositaire 

des plans et du cahier des charges. (9815) 

DMOITS III0BIUEHS 
Ktudes de Me RKEOtLR»îANrEI>EE, avoué 

à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 33, succes-

seur de M. Noury, et de M' WOfJCHfiT, no-

taire à Paris. 

Vente, le 6 septembre 1859, heure de midi, en 

l'étude et par le ministère de M" Mouchet, notaire 

à Paris, rue Taitbout, 21, 

1° Du DROIT A»,' RAIE, jusqu'au 1" avril 

1861, d'un terrain clos de murs sis à Paris, im-

passe Coquenard, 9. 

Et 2° du DROIT A M PROPRIETE de, 

constructions établies sur ledit terrain. 

Entrée en jouissance le 1er octobre 1859. 

Prix du bail par an : 1,400 fr. 

Produit brut annuel de la sous-locat., 4,210 

Produit net de cette sous-location, plus 

la valeur des constructions. 2,439 50 

Mise à,prix : 3,000 hv 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 

1° A M' UOiLCIIET. notaire, dépositaire du 

cahier des charges, rue Taitbout, 21 ; 

2° A M' RBJFOîJRMANTEEEE, avoué 

poursuivant, rue Neuve-Simt-Augustin, 33 ; 

3° A Me Lerat, avoué çolicitant, rue Chaban-

nais, 4 ; 
4° A M0 Petit-Bergonz, avoué çolicitant, rue 

Neuve-Saint-Augustiu, 31; 

5° Et sur les lieux. (9800) 

Wftf (HHSKTO KS =! 
FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 30 c.— 

Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1656)* 

CHARLAT 
HE 

ET 

RUE DE L'ARME-SEC, 19, 

de 1 heure à 3. 

r DES MISES DE mmm 
Le gérant de la société des Mines «le Moet 

zaïa a l'honneur de prévenir MM. les aetiun-i 

iviir<s qu'en vertu de l'article 34 des statuts ils 

sont convoqués pour le 15 septembre, rue de Ri-

chelieu, 100, à'trois heures, en assemblée géné-

rale, à l'effet de nommer un conseil de surVelllan-1 

ce, en exécution de la loi du 17 juillet 1856. Pouri 

y être admis, il faut posséder au moins 50 actions, j 

déposées au siège social, cité Trévise, 26, à Paris, 

avant le jour de la réunion. Les dépôts seront | 

reçus, à dater du 1er septembre, tous les jours 

non fériés, de onze heures à trois heures. 

(1701)* Le gérant, J. BOEUF. 

; ALGÉRIENNES. 

Une demi-cuillerée dans un verre d'eau. Dépôt 

pl. Vendôme, 25, et chez les principaux épiciers.1 reaci «1*< Journal 

PLACEMENTS M CAPITAUX 
pir hypothèques ou en spéculations 

SUR I H ilEERESCS 

par un procédé sûr el nouveau. 

(1591)* 

.Ë PEEDI i»rifiîUPISPASTIQUE hit l LIUluiËL 
préférable à tous autres, prescrit par les médecins 

les plus célèbres de la France et de l'étranger. — 

Entretien parfait des VÉSICATOIRES. — Prix de la 

boîte: 1 fr. — PHARMACIE LE PERDRIEL, faubourg 

Montmartre, 76, 78. — Paris. (1703)* 

AVIS. 

I<e* Annonce*, Réclames Induit 

(rlelleM ou autre» sont reçues au bu 

CAPSULES A TOUS MÉOlCARUlta 
Préparées par J.-P. I.AROZE 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE P»»,, 

Médecine noire contenue dans six oiwni 
forme ovoïde; elles sont prises avec faci i,< , "s 

action est abondanic et toujours sans coliml. 
Prix de la bi.ttu pour une purgation. . , 

\ Capsnlesàl'huiledcfoiede morue pure,laVofe 
i Capsulesàrhuiledericinextraiteàfroid, a \ 
i Capsules au baume de copahu pur, 

M. 
! Capsules au baume de copahu et cubèbes, id. « 
; Capsules au baume de copahu et fer, ' y, g 

I Capsules au goudrou de Norvège, jj' j 

1 Capsules à la térébenthine de Venise, id, j 

Bétail, pharmacie Laroze, rue Neuve-des-PeiiiJ 
1 Champs, 26.— Gros, expéditions, rue de la Fontai™ 
: Molière, 39 bis, à Paris. s' 

ices du sang, VL 

Guérison rapide, sansréeifc. 

en secret des maladies primitif 

ou constitutionnelles des 

sexes par les BISCUITS deW 

tifs du d'OLLIVIKB, seul,,,. 

■prouvés par l'Académie M 

rtale de médecine, eUUTOii 

SES DU GOUVERNEMENT M 

récompense de 24,000 fr.'aà 

votée au D' Ollivier pour lan-

-^asBK— -v" périorité de, ta méthode, 

A PARIS, RUE SAINT-HONOHÉ, 274, au premier él» 

Consultations gratuites de midi à G heures, et par letlr) 
affranchies. — Dépêts-ims les pharmacies. (!!")• 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE, 
Société anonyme établie à f**iri», rue de Provence, 40* 

La Compagnie du PHÉNIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLION; 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHENIX, assurances contre l'incendie. 

OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE. 
Dot des enfants. — Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14,17 et 20 ans de durée. 

Assurances pour la vie entière, avec participation d'un capital payable à la mort de l'assuré. — Assurances temporaires. 

Assurances. — Assurances au profit du survivant désigné. 

RENTES VIAGÈRES immédiates, — différées, — sur deux têtes, avec ou sans réduction, aux taux les plus avantageux. 

floe!«ité« eotnmc'rcihtes. — Valllttea. — Publication* légale». 

VA» n te»» «aoiîiaières, 

VÎNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 23 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(7801) Tables, chaises, comptoir, ap-
pareils à gaz, lustres, etc. 

A Passy, 
rue des Biches, 3. 

(7805) Charrette, cheval, établis, bu-
reau, chaises, rideaux, etc. 

A Montmartre, 
rue du la Nation, 7. 

(7806) Etal de boucher, grilles, ba-
lances, marmites, buffets, etc. 

le 24 aoQt. 
Kn l'hStel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(7807; Calorifères, appareils à gaz, 

plomb, meubles, etc. 
17808) Charbon de terre, coke, bois, 

bascule, sacs, meubles, etc. 
;790») Bureau, fauleuils, armoire, 

canapé, buffet, tapis, etc. 
(7810) Tables à portefeuille el à ou-

vrage, toilette, buffet, etc. 
(7811) Bureau, armoires, fauteuils, 

canapé, glace, etc. 
(7812; Panialons, paletols, gilets, 

draps en pièces, eic. 
(7813) Chaises, tables, élabli, lam-

pes, commode, ustensiles, etc. 
rue Saint-Victur, 70. 

;78I4) Tables, chaises, bureau, ca-

sier, vins, liqueurs, etc. 
faubourg Saint-Denis, 155. 

(7815; Comptoir, brocs, mesures, la-
ides, tabourets, horloge, etc. 

rue de Cléry, 24. 
(7816) Comptoirs, chaises, bureau, 

casiers, presse en bois, etc, 
rue N'Uve-Montniorency, l, 

(7817 Boîtes incrustées, jardinières, 
étagères, tables, comptoir, etc. 

rue des Vinaigriefs, II. 

(7818) Forge, étaux, enclumes, us-
tensiles de ménage, etc. 

nie de Douai, 7. 
(7819) Pierres de taille, pavés, ma-

tériaux, etc. 
boulevard Monlmarlre, 10. 

(7820) Armoire, guéridon, commode, 
chaises, tables, fan eutls, etc. 
rue NruvB-rtes-Mathunns, 79. 

(7821) Chaises, tables, commode, 
bardes de femme, etc. 

A Montreuil, 
rue divVineennes, 

(7f>22) Cheval, harnais, tonneaux, 
baquets, labiés, chaises, etc. 

le 2S août, 

i Eu l'hflW des Commissaires-Pri-
seuri, rue Rossini. 6. 

(7S23) Établis de menuisier, 9 croi-

sée.--, madriers en chêne, etc. 
(7824) Machines à percer, enclumes, 

balancier, fer, outils, meubles,etc. 

A Belleville, 
rue des Panoyaux, U. 

(7825) Métiers, u^tensilas de mécani-
cien, secrétaire, chaises, tables, etc. 

A Montmartre, 
rue Tholozé, 20. 

(7826) Comptoir, tables, chaises, me-
sures, glaces, bouteilles, etc. 

La publication légale des actes de 
(ociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle de* 
Tribunaux, le Oroir et le Journal ge-
fral d'Jffiches. dit Pe(i(ej '{fiches 

Etude de M« AVIAT, notaire à 
Troyes (Aube;. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Aux termes d'un acte reçu par M1 

Aviat et son collègue, notaires à 
Troyes, le leize août mil huit cent 
cinquante neuf, enregistré en ladite 
ville le lendemain, folio 93, recto, 
case 8, par M. Henry, qui a reçu 
cinq francs pour dissolution, deux 
francs pour procuration et soixante-
dix centimes pour décime, M. Jo-
seph-Claude HABERT, architecte, 
demeurant a Troyes, rue du Bois ; 
M. Julien FOV, ingénieur civil, de-
meurant à Nogent-sur-Marne (Sei-
ne), et précédemment à Troyes, et 
M. Alfred FOY, négociant, demeu-
rant à Troyes, rue du Ciamarl, ont 
déclaré dissoute et résiliée, à partir 
du vingt-sept septembre mil huit 
cent cinquante-huit pour M. Haberl, 
etàparlirdu seize août mil huit 
cent cinquante-neuf pour MM. Foy, 
la société en nom collectif formée 
entre eux, sous la raison FOY 

frètes et C'% pour l'exploitation 
du eommerce des plâtres et aulrcs 
matériaux de construction, ainsi 
qu'il résulte d'un acte sous signa-
tures privées, fait triple à Troyes 
le vingt-huit mars mil huit c. ni 
cinquante-sept, enregistré en ladite 

ville le deux avril suivant, folio (63, 
recto, cases 5 et 6. par M. Hatenotre, 
qui a perçu six francs, double dé-
cime compris. M. Julien Foy est 
chargé (le la liquidation, qui sera 

mise a Un dans un délai de six 

mois. 
Pour extrait : 

(2487) Signé AVIAT. 

D'un acte passé devant M« Piat et 
son collègue, notaires à Paris, le 
seize août mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, et contenant les 
slaluts de la société en nom colleç-
lif formée entre M. Jean-Augustin 
SALLES père, et M. Auguste-Alexis-

François SALLES fils, fabricants de 
conserves alimentaires, demeurant 
tous deux à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 67, a été extrait littéra-
lement ce qui suit : Art. t". Il y aura 
société en nom collectif entre MM. 

Salles père et fils, susnommés, pour 
la fabrication et la vente de conser-
ves alimentaires. Art. 2. La durée de 
la société est fixée à vingt années, 
à partir du premier avril (mil huit 
cent cinquante-neuf, de la présente 
année. Art. 3. Le siège de la société 
est fixé à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 67. Arl. 4. La raison et 
la signature sociales seront SALLES 
père et lits. Chacun des associés aura 
la signatu- re sociale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les 
affaires de la sociélé. Art. II. Ma cas 
de décès de l'un des associés, pen-
dant le cours île cebe société, la-
dite société sera dissoute de plein 
droit L'associé survivant con 
servera seul le fonds de commerce, 
la clienlèle et le droit à la location 
des lieux où s'exploitera le fonds de 
commerce. 

Pour exlrait : 
(2488) Signé PIAT. 

Par acte sous seings privés du dix 
août mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré : Une société a été formée 
pour six ans et demi à panir du 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, pour faire le commer-
ce des laines, entre M. François DU-
BOIS, sans profession, demeurant à 
Paris, rue des Vieux-Augustin*, 20. 
et M. Isidore LODDIi, commis-mar-
chand de laines, demeurant à Saint-
Denis, rue de Paris, 137, sous la rai-
son sociale F. DUBOIS et LODDÉ. 
Elle sera gérée en commun et cha-
cun aura la signature. Le siège de 
la société est situé à Saint-Denis, rue 

de Paris, 137. 
Pour extrait conforme, 

(2485) F. DUBOIS, I. LODDI:. 

s", D'un acte sous seings privés en da-
te à Paris du dix-huit aoûl mil huit 
cent cinquante-neuf, cnrejfetré au 
mêmelieu le lendemain, Mlio «88, 
verso, case 6, par Pominey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, fait triple entre : 
M. Pierre-Joseph MENU, négociant a 
Sailly-Saillezel ,Snmine'; M. Pierre-
Louis-Euslache MAHOLLE, négo-
ciant à Paris, 3, rue Saml-Fiacre, et 
Al. Louis-César CABLIER V1TU, né-
gociant à Itibemnnt (Aisne), il ap-
pert ce qui suit : Une sociélé en nom 
collectif est formée entre les sus-
nommés pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de tissus nou-
veautés en gros exploité jusqu'à ce 
jour par la société MENU et MA-
KOLLE, avec fabriques sises à Sail-
ly-Saillezel, arrondissement de Pé-
ronne, à Combles, arrondissement 

de Péronne, à Transloy, arrondis-
sent nt d'Arras, à Bernot, arrondis-
sement de Vervins. La durée de celte 
société sera de six années qui ont 
commencé à courir le premier juil-
let dernier. Le siège de la société 
sera à Par s, 35, rue du Sentier. La 
raison sociale sera : MENU, MAHOL-
LE et CARLIER. La signature sociale 
appartiendra à chacun des associés, 
mais ils n'en pourront faire usage 
qua pour les besoins et affaires de 
la société. Le capital social sera de 
trois cent mille francs qui seront 
versés dans la caisse sociale, aux 
termes de l'acte de société, par tiers 
el par chacun des associés. 

Pour extrait conforme, 
Signé : MENU, 

MAROLLE, 

(2484) CARLIER-VlTU. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait Iriple à Paris, le dix-neuf août 
mil huit cent cinquanle-neul', ledit 
acte enregistré au même lieu, le 
vingt dudit mois, folio 182, recto, 
case I, par Pommey, qui a perçu les 
droits. Il'.'appert qu'il a été formé 
entre M. Fulgence-Florimond CAR-

DON, négociant, demeurant à Paris, 
rueQuincampoix, 27; M. Jules-Ti-
burge TRAULLÉ, négociant, demeu-
rant boulevard de Fonlarabie, 18, à 
Charonne, près Paris, et un com-
manditaire dénommé audit acte, 
une société en nom collectif quant 
à MM. Cardon el Traullé, et en com-
mandite à l'égard du troisième as-
socié. Cette société a pour objet la 
fabrication et la vente de la passe-
menterie civile et militaire, celle des 
cordons et lacets, et plus spéciale-
ment celle des ressorts en acier pour 
jupons. Elle est formée pour dix an-
nées qui ont commencé à courir le 
premier juillet dernier. Elle a son 
siège rué Ou ncampoix, 27. La raison 
sociale sera : CARDON, TRAULLE et 
C". chacun do MM. Cardon et Traullé 
aura la signature sociale, mais ils 
ne pourront s'en servir que pour 
les affaires de la société, à peine de 
nullité, même à l'égard des liers, de 
dissolution immédiate, et de tous 
dommages et intérêts. Le capital so-
cial est fixé à deux cent quatre-
viugt mille francs, dont cent mille 
francs apportés parle commandi-
taire. Dans le cas où, par suite de la 
liquidation de la maison TRAULLE 
et GODDE, l'apport du commandi-
taire serait modifié, celte modifiea-
lion sera portée à la connaissance 
du public par la voie'ordinaire. 
(2486) J. TRAULLÉ, F. CAROON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prend! e 
gratuitement au Tribunal eoaimt-
nication de la comptabilité des far-
lites qui les concernent, lus samedi», 
de dix à quatre heures. 

CONVOCATIONS î>i aaÊAWeiBM. 

Sonltnvitis d te rendre su Tribuntl 
de commerce de Par il, salle des as-
ssmbléai des faUclles, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATION» DE STMDICS. 

Du sieur HARDIV1LL1ER (Désiré-
Ange), entr. de charpentes à Gen-
tilly, route d'Italie, 16, le 27 août, à 
10 heures (N° 16269 du gr.). 

peur assister a i'asieoaUe d&ns U-
luelle a. le juge-commissaire doit la 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créi-.nclers ptesumêsque sur 
la itominalio» de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'uiïeîs 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre »u greffe leurs adresses, afin 
d'Btro convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AiTFIKMATIONS. 

Du sieur MICHEL (Pierre), enlr. de 
serrurerie à Montmartre, rue de la 
Mairie, 3, le 27 août, à 9 heures (N

0 

16123 du gr.'; 

Du sieur GUEPET (Martin), res-
taurateur, rue Beaujolais, 15, le 27 
août, à 12 heures (N« IC082 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prést 
dtnet de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et aifirmation de leurs 
créancesi 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAT* 

Du sieur BAltTRÉ (Marc-Albert), 
constructeur d'appareils à vapeur à 
Grenelle, rue des Entrepreneurs, ci-
devant, actuellement rue du Com-
merce, 9, le 27 août, a I heure (N° 

I50i2 du gr.); 

Du sieur BORDEAUX (Pierre- Al-
phonse), fabr. et md de meubles, 
impasse St-Claude, 4, au Marais, le 
27 août, à 12 heures (N° 45975 du 

gr.); 

Du sieur MOREAU (Alexis), nég., 

rue Lamar/ine, 47, ci-devant, ac-
tuellement rue Beliefond, 20, le 27 
août, à 12 heures (N° 14917 du gr.). 

Pour entendre ie rapport des syn-
dics sur filât 8e la futilité el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'urtim, et, dfns ce dernier eus, 
tire immédiate,rient consultés tanlsur 
Us faits de la çesttcn guesur l'utilité 
du maintien eu du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers veritiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
IÎAZ1LLE (André), md boucher, rue 
Bréa, n. I, sont invités à se rendre 
!e 27 août, à 4 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, saile des 
'assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (i\° «4998 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur STUPFFEL aîné (Jean-
Joseph), fabr. de cidres, faubourg 
du Temple, 56, le 27 août, a 9 heu-
res (N» 15536 du gr.). 

Pour reprendre la délibération eu-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
er à ta formation de l'union, et, dam 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
yndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport, des syndics. 

I-RODIJCTION DE TITnBg. 

Sont invités d produire, dans te dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dlcalif des sommes d réclamer, MU. 
les créanciers: 

Du sieur DIEUOONNÉ (Jean-Mi-
chel) , md de vins-restaurateur à 
Vaugirard, rue de Sèvres, 47, entre 

les mains de M. Sommaire, rue 
d'Hauteville, 61, syndic de la failli-
te (N» 462H du gr.); 

Du sieur DUGIT-CHESAL (Jean-
Baptiste) , restaurateur, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 5, et rue de Cléry, 
102, entre les mains de M. Trille, 
rue Saint-Honoré, 217, syndic de la 
faillite (N» 46208 du gr.); 

De la société BENOIST et LEVRIT, 
bimbelotiers, boulevard Beaumar-
chais, 67, composée de Paul Benoist 
et Limain Leyrit, entre les mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39. syn-
dic de la faillite (N° I6i4l du gr.). 

Pour, en conformité dt l'articleiM 
delà loi du 28 mal 4831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
Vexpiratioa e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEI.AREB6VRETTE (Laurent-Augus-
te), md de vins, rue de Verneuil, 
n. 57 , sont invités à se rendre le 
27 août à 42 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication Mes compte et rapport des 
syndics (N° 45163 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
V1RET aîné (Léon), commerçant, 
ayant fait le commerce à Paris, rue 
d'Amsterdam , n. 80, demeurant à 
Rouen, rue de la Vicomté, 70, sont 
invités à se rendre le 27 aoûl, à 4 
heure liés*précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 43476 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
JA1LLET (Jules-Alexandre), limo-
nadier, boulevard Montmartre, 21, 
en relard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 27 août, à 42 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous laprW 
de M. le juge-commissaire, P» 

à la vérification et à I* 
de leursdites créances (N* » 

gr.). 

Messieurs les créanciers * 
DE CHOISY (Camille), nW,« 
lant le journal le Courrier K 

rueMiroménil, 16, sootiffiS 

rendre le 27 août, a 9 h. 
Tribunal de commerce, 
assemblées des créanwe 
prendre part a une nélioeffl 
intéresse la masse des 
(N° 15927 du ST.). 

Messieurs les créancier! 

DELANNK (Alexis),.labr.d », 
montés, rue du Caire, «j»S 
venus que l'asseuib ée p » , 

cordât, qui avait élé 10% 

le -/S courant, à I heure, » 

née (N» 16013 du gr.j. 

CONCORDAT PAR ABANBO* 

REPARTITIONS; , 

MM. les créanciers vériflfU 

niés du sieur COUSIN, 
dier, rue de rEcole-û'

 [tt
;| 

n. 63, peuvent se pr^M 
Crampel, syndic, rue^ M 
pour loucher un M)^"M<> 

23 c. pour 100, unique
 )jf 

de l'actif abandonné t" 

gr.). 

RÉPART»*
10

* , 

MM. les créançteMtffil 
niés du sieur LE*AS„,,; 
touches de pianos, ru» 4 
38, peuvent se Plê*e"agrBt 
Millet, syndic, rue M, z$

(i
, 

pour toucher un * « ,f 
100, première répartU'»" 

du gr.). 

ASSE»»*" »«
 23

 ̂  

DIX HEURES : I^'""^*) 
- Marien, contée . ,, 

D»'Leroy, li>no"»S 
gnot, nég. en.nqo j 
bre, chiffonnier, w-

imprimeur sur 

nié, md de V'»».
 U
>'. 

fabr. d'allumettes, ^ 

rière, md de
 (0

rfJ 
lnd 1» vinS

n't
re

coffl
 is; 

MIDI : Cressent, çoui
 jrs(

t, 

chandises, vént. ^_ 

L'un des S^'
a
0t 

Enregistré à Paris, le 

ltevu deux francs vingt centimes. 

Août 1859, F* IMPRIMERIE DE A. tiUYOT, RUE K E1) VE -DES- MATH U RIR S, 48. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. " 
l e maire du 1er arrondissement. _ 


